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AVIS. 

if 11 les Adonnés dont l'abonnement expire le 28 février, 

'■ iif« ft renouveler , afin de ne point éprouver d'inter-

AVIS. 

v l'abondance et l'importance des matières , nos abonnés 

. rronf un Supplément au N° de ce jour. Nous n'en avons 

•f f 't paraître hier, parce que celui que nous eussions pu-

élit éil sans intérêt ; les lettres étant levées d deux heures 
b
 a fou de cinq , d la poste de Paris, le dimanche , notre cor-

respondance ne pouvait nous donner le compte-rendu de la séance 

de ce jour- , ■ 

LYON . a3 FEVRIER i83i. 

DE Là SITUATION. 

La querelle qui vient d'éclater entre le ministère et la 

chambre, nous oblige de remonter à l'avènement des 

hommes qui ont succédé au ministère Guizot. Alors nous 

avions une administration suivant les affections du la 

majorité parlementaire, mais peu aimée dans I3 pays , 

ou qui du moins ayant pensé qu'elle devait tempérer 

par une haute prudence la vivacité des passions popu-

laires, s'était mise en lutte avec ce qu'il y a dj plus 

ardent parmi nous. Ou le système Guizot en lui-môme 

était mauvais, ou il était bon. S'il était mauvais, il fat-

lait en prendre un autre non-seulement à cause de son 

vice intrinsèque, mais surtout à cause de son discrédit. 

S'il était bon en lui-même , il fallait examiner s'il con-

tinuait à l'être relativement aux circonstances. La sa-

gesse du roi prononça. Il pensa avec raison, suivant 

nous, qu'un gouvernement si nouveau et né au milieu 

du tumulte d'une insurrection delà multitude, était 

obligé avant tout d'être populaire. Un ministère de 

gauche fut appelé; mais ce ministère se trouva aussitôt 

entouré de grandes difficultés. Il était contre les lois 

ordinaires du gouvernement représentatif. La majorité 

des chambres refusait de s'unira lui; on l'attaquait à la 

tribune et dans les feuilles des centres. Obligé de tempé-

rer les agitations du dehors, de rétablir l'ordre troublé 

et les lois méconnues, il ne trouvait pas dans le parle-

ment l'appui qui lui était nécessaire, ou du moins cet 

appui ne lui était offert qu'à des conditions qu'il ne 

pouvait pas accepter. S'il devait se faire centre, encore 

mieux valait le ministère Guizot. 

Au milieu de ces obstacles , plusieurs partis se pré-

sentèrent. Devons-nous parler du premier d'entr'eux ? 

les hommes d'Etat à qui on en a altribué le conseil, le 

désavouent, et l'imputation accusatrice qui en a été 

fa.le contr'eux n'est pas prouvée. Regardons-la donc 

plutôt comme une hypothèse imaginée que comme une 

chose dont il ait réellement élé question. On aurait dit : 

« La.révolution de i85o doit être complète; les pou-

' vous qu'elle a laissé debout ne peuvent rester qu'en 

• 1 acceptant tout entière ; autrement la révolution doit 

1 les abattre pour ne pas périr. Il faut donc ou que la 

» chambre des députés abonde dans le sens du 29 juil-

' 'et, ou qu'elle disparaisse. Mais si elle disparaît, ce 

» ne peut pas être par une dissolution ordinaire, car les 
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sans attaquer le titre dc la royauté actuelle. Il est sage 

sans doute de ne provoquer l'exercice de ce droit terri-

ble qu*en cas de nécessité absolue : c'est un ressort qu'il 

ne faut pas toucher de peur de l'habituer à partir trop 

souvent de lui-même. Mais la faute de celui qui en ap-

pelle à la souveraineté nationale , ou par imprudence , 

oupar erreur, est bien loin 1I2 celui qui en appelle à la 

tyrannie contre la nation. Les confondre dans la même 

censure, c'est attaquer la base de notre légitimité nou-

velle. 

Une seconde ligne de conduite se présentait au minis-

tère Laffitte, et nous redirons encore que c'ét iit celle-

là que nous eussions voulu voir suivre. Le cabinet se se-

rait placé au milieu dss idées du côîé gauche de la 

chambre. Il aurait gouverné dans ce sens et aurait pro-

posé, sans s'inquiéter de l'opposition des centres, les 

projets de loi les plus conformes aux doctrines de la gau-

che. Non-seulement il aurait proposé ces lois, mais il 

les aurait défendues avec tout l'ascendant de sa popula-

rité du dehors. Alors, la majorité eût-elle défiguré ces 

projets, la nation aurait su gré au ministère de sa cons-

tance et de son courage. Il n'eût point été enveloppé 

dans la même désapprobation et nous ne verrions point 

aujourd'hui ce discrédit si général de tous les pouvoirs 

de l'Etat , que l'opinion publique ne sait plus auquel 

s'attacher. Mais il est permis de croire que les efforts du 

ministère auraient élé [dus d'une fois couronnés de suc-

cès , et si , malgré la neutralité ministérielle , quelques 

rares triomphes ont encore été accordés à la gauche , la 

majorité ralliée et soutenue par le pouvoir se serait bien 

plus souvent fixée de ce côté. Nous ne craignons pas 

même de le dire : nous pensons que la chambre élective 

applaudirait maintenant à des efforts qui l'eussent pré-

servée des fautes qu'on n'ose pas encore avouer, mais 

que les événemens ont rendues manifestes à ceux-mêmes 

qui les ont commises. 

Ce parti demandait un plan arrêté, de l'unité de vues, 

de la fermeté, de la constance. Ces qualités ont manqué. 

Dès le premier moment on a vu qu'il n'y avait point de 

svstèmc cou venu, point de principes communs. Dès-lors 

lé ministère ne pouvait plus rallier la chambre, et ce 

sont les centres qui ont rallié le ministère. Pourquoi 

doue n"avùl-ou plus voulu de M. Guizot? n'était-ce pas 

l'homme le plus capable dc ceux qui soutenaient les doc-

trines des centres? n'avail-il pas de plus leur confiance 

et leur affection ? Appeler des hommes nouveaux, c'était 

tromper l'opinion, car en tout teins des hommes nou-

veaux sont l'annonce d'un nouveau système. Mais si l'on 

voulait faire croire au public qu'on repoussait les doc-

trinaires et les continuer avec des hommes de la gau-

che, c'était bien mal et bien imprudemment agir; car 

on ne se paye plus aujourd'hui avec des noms propres, 

ils sont bons tout au plus à faire naître des espérances, 

et des espérances trompées se changent en colère. 

En décembre, il y eut un mouvement dans le minis-

tère; l'extrême gauche s'en retira. L'impulsion qui avait 

occasionné ce mouvement devait nous donner un cabi-

net doctrinaire. Alors nous eussions eu peut-être un 

mauvais système, mais enfin nous aurions eu un systè-

me. Il y aurait eu harmonie entre le gouvernement et 

les chambres, au lieu que maintenant il n'y a d'harmo-

nie ni entre ces deux pouvoirs, ni entre aucun des deux 

et l'opinion. Administration et chambres partagent le 

même discrédit, et pourtant ne s'entendent pas davan-

tage. 

D'où vient cela? C'est que le ministère a jusqu à pré-

sent cédé aux idées des centres sans les partager, et 

que, d'un autre côté , les centres ont toléré le ministère 

sans l'aimer. La nation ne pouvait pas savoir gré au mi-

nistère de son antipathie pour les centres, puisqu'elle 

était sans résultats pour l'extension de sa liberté. D'un 

autre côté, la majorité ne pouvait pardonner au minis-

tère de ne marcher qu'à sa suite au lieu de se mettre à 

sa tête. 

Ecoutez le reproche général adressé au cabinet : 

Vous ne gouvernez pas. Des deux côtés ennemis on lui 

crie ces mots. Cela veut dire qu'il ne sait être ni pour ni 

contre les chambres, ni pour ni contre les opinions 

plus prononcées que celles des chambres. Il faut enfin, 

pourtant, qu'une marche soit adoptée. Quelle sera-t-

elle ? Aujourd'hui moins que jamais il est possible de 

s'unir aux centres. Il y a entr'eux et le gouvernement 

presqu'une révolution. Il faut donc se prononcer contre 

leurs doctrines et reconnaître que les circonstances où 

nous sommes sont au-dessus des règles usuelles do la 

conduite parlementaire. Après tout, là où sera la nation, 

la sera la force; qu'amis et ennemis s'en souviennent. 

Nous espérons qu'au moment où nous écrivons , les 

événemens n'auront pas tranché la difficulté , et que 

les choses seront telles qu'un ministère ramené à l'unité 

de principes par l'appel des hommes les plus populai-

res, pourra, sans moyens extra-légaux . nous iirer de 

la criseoù nous sommes. Nous espérons que l'impatience 

publique sentira qu'il faut avant de congédier la cham-

bre en tirer une loi d'élection qui vaudra mieux, quelle 

qu'elle soit, que la loi actuelle. Nous espérons que la 

chambre sentira elle-même que l'intervention d'hommes 

plus prononcés est une nécessité, si elle n'est pas un 

bien à ses yeux, et que, devant cesser d'être, il faut 

qu'elle le fasse avec honneur; c'est-à-dire en nous lais-

sant pour testament une loi électorale qui puisse satis-

faire l'opinion présente et servir à ses auteurs de titre 

de gloire auprès de l'opinion future. 

Beaucoup de bruits ont couru aujourd'hui à Lyon. La 

chambre des députés était dissoute, les Autrichiens 

avaient passé le Pô; les Polonais avaient éprouvé un re-

vers. Toutes ces nouvëlles sont prématurées ou fausses. 

Avant que la chambre se retire il faut qu'elle fasse la 

loi électorale. Les Autrichiens n'ont pas encore rompu le 

principe de non-intervention ; ce serait le commence-

ment de la guerre. Quant aux Russes , ils sont à la vérité 

entrés en Pologne ; mais il n'est encore rien arrivé qui 

puisse faire présager le succès dc leur agres.-ion. 

— Les visites domiciliaires , les inquisitions de police 

étaient l'un des moyens de l'ancien gouvernement. Nous 

voyons avec plaisir quel progrès font les idées de liberté, 

puisque les légitimistes s'élèvent aujourd'hui avec le plus 

de force contre l'emploi de ces mesures si souvent em-

ployées par eux. On sait qu'en découvrant la conspira-

tion de Paris, le gouvernement a demandé aux autorités 

départementales des actes de surveillance. Des perquisi-

tions ont élé faites par les ordres de M. le préfet chez 

quelques personnes signalées. L'une d'elles, le sieur 

Riche, a formé contre le préfet une plainte en violation 

de domicile. L'affaire a été discutée aujourd'hui fort lon-

g ement devant la première chambre de la cour. Après 

la plaidoirie de M. Jourm.l pour le sieur Riche, la cause 

a été renvoyée à vendredi avec M. l'avocat-général. 

SOUSCRIPTION 

POUR LES OUVRIERS SANS TRAVAIL. 

Etude de M. I.aforcst, notaire. 

M. le maire de Vaux sui-Ville!'r>nrlie , 5o f. ; Mme veuve de 

Murnan , rentière, rue de la Charité , 4o f. ; M. Vial, garde na-

tional , ire compagnie de voltigeurs, 4e balailtou, 3* légion , 3 t'. 

M. Bcsson , rue de la Barre, 3 f. 

Total. 96 f. 

Montant des précédentes souscription:». . 5,108 f. a5 c. 

Total des souscriptions versées entre les 

mains de M. Kicussec , trésorier. . . 3,204 f. a5 c. 

ARLES , le 18 février 1831. 

Le calme est toul-à-fait rétabli ; les constitutionnels 

se sont emparés des portes de la ville et de l'Hôtel-de-

Ville ; le commandant du 20e de ligne en garnison ici 

a distribué des fusils à notre garde nationale. Tous nos 

carlistes sont en fuite et se sont réfugiés dans les ma-

rais ; des chasseurs du 5" régiment de cette arme les 

poursuivent sans relâche. Ils ont fait dans la journée 

d'hier , diverses arrestations , enlr'autres celles dc deux 

nobles qui s'étaient décorés de cocarde blanche. Ces 

deux arrestations sont très-importantes , les deux indi-

vidus sont des acteurs occultes. 

Nous quittons la plume pour aller rendre les honneurs 

funèbres à une victime. 

Du 19. ■— Notre ville est toujours dans une agitation 

telle qu'il n'y a qu'une mise en état de siège qui puisse 

la calmer. [Sémaphore.) 

PARIS, 21 FÉVRIER i83i. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRÉCURSEUR.) 

La crise ministérielle n'est pas encore terminée ; M. de 

Montalivet persiste à donner sa démission , mais le roi 

ne l'a pas acceptée. On a sondé les dispositions de deux 

ou trois personnes, entr'autres de MM. de Pontécoulant, 

et Bérenger , avec lesquels on ne s'est pas entendu , 

parce qu'ils ne veulent pas n'être là que pour quelques 

jours et qu'ils sentent bien qu'après la dissolution de 

la chambre MM. Odillon-Barrot et Eusèbe Salverte doi-

vent arriver au pouvoir. On croit donc que les choses 

resteront dans le statu quo pendant cette semaine ; M. 

de Morttalivet discutera la loi d'élection , et une fois la 

dissolution prononcée il se retirera à l'intendance de 

la liste civile ; tel est du moins le parti auquel on pa-

raît arrêté aujourd'hui. 

Depuis la séance d'hier M. Laffitte a pris dans sa con-

versation un ton bien plus prononcé , il ne parle plus 

que des moyens d'accomplir la révolution de juillet. A 



l'entendre , il y a lien de croire que lorsque la chambre tei 

ne sara plus assemblée il y aura , dans le ministère , un in 

< hangcment plus complet que celui du remplacement u 

de M. de Montalivet. MM. Mérilhou , Barthe et d'Argout ce 

céderont leurs places à MM. Eusèbe Salverte et de liigny. el 

Ces deux hommes avec M. Odillon-Barrot formeront le te 

cabinet, où il ne restera plus que MM. Soult , Lalïitte b 

et Sébasliani. C'est-là que le président du conseil en c' 

veut venir ; mais il aura beaucoup dc peine, le roi paraît ci 

très-opposé encore 4 l'entrée de M. Odillon-Barrot dans p 

son conseil , mais on espère vaincre la résistance de Sa ri 

Majesté. Le due d'Orléans , qui vient d'entrer dans le b 

conseil comme l'ex-dauphin faisait partie de celui de c 

Charles X , annonce qu'il veut soutenir M. Odillon- a 

Barrot et favoriser un ordre) de choses à l'établissement s 

duquel le roi paraît peu disposé à se prêter. s 

 Les démissions qui avaient été données par MM. de d 

Montalivet , d'Argout et Barthe n'ont pas été acceptées, v 

Il paraît décidé que le ministère tel qu'il est composé se f 

maintiendra jusqu'à la réunion deschambres. MM. Odil- c 

lon-Barrot et Baude sont décidément destitués. M. Odil- c 

lon-Barrot a eu avec le roi une longue conférence , il r 

paraît que des reproches graves lui auraient été adressés, 

et qu'à la suite sa retraite aurait été décidée. On offrira, 

dit-on , la direction des postes à M. Odillon-Barrot, en 

dédommagement, mais probablement il la refusera. Les 

successeurs des deux préfets ne sont pas encore nommés. 

M. de Montalivet se sépare de M. Lesourd, qui exerce 

sur lui toute l'influence du Journal des Débats ; M. Le- | 

sourd , qui evait été récemment nommé chef de la divi- | 

sion du cabinet et qui paraît être l'auteur de la fameuse
 1 

lettre par laquelle M- de Montalivet avait dernièrement
 1 

annoncé à M. le comte de Lobau l'ordre et la marche 

de la république , sera nommé sous-préfet. 
Du 2 1 à midi. 

On se demande encore , après les explications des 

joursderniers et l'issue qu'elles ont eue, si le ministère, 

se retirera ou non. S'il renvoie la chambre parce qu'elle 

ne veut point marcher avec lui, c'est qu'il a la cons-

cience que la marche qu'il suit est celle que le pays 

adoptera. Alors pourquoi se retirerait-il? D'un autre 

eôté , si l'on considère que le ministère n'a suivi une 

marche mauvaise que parce que sa composition est vi-

cieuse et qu'elle lui avait été ainsi imposée par la cham-

bre, il peut, cet obstacle levé, aviser à sa reconstitu-

ri n. Il est pour tout le monda de la dernière évidence 

que'e ministère n'est rien moins qu'homogène, quoique 

à entendre ceux de ses orateurs qui ont parlé depuis 

deux jours, sa cause semble être solidaire à tous ses 

membres. Une scission aura donc lieu, mais cette scis-

sion doit-elle précéder la dissolution , ou comme la mo-

tivée ; doit-elle être seulement le résultat naturel de cette 

dissolution ? Voici ce qui embarrasse en ce moment les 

foites tètes du cabinet. Il est clair que la défense des 

miniitres, prononcée hier par M. Laffitte, a élé l'arrêt 

de mort plus ou moins prochain de quelques-uns, et 

cependant on les a justifiés collectivement des reproches 

même auxquels on va les immoler. 
— Le refus de plusieurs hommes de la gauche d'ac-

cepter, il y a six jours, des porte-feuilles avec une cham-

bre à dissoudre et un budget à obtenir, paraissent n'a-

voir bientôt plus de motifs; si donc, malgré la justifica-

tion d'hier, une partie des ministres actuels quitte déci-

dément ses porte-feuilles, il y a lieu de croire à l'entrée 

de MM. Silverte, Mauguin et Odillon-Barrot. Sinon, 

cette entrée n'aurait lieu qu'après l'installation de la 

nouvelle chambre , et M. Laffitte, au lieu dc faire cause 

commune avec les nouveaux venus, leur céderait alors 

la place. Quoi qu'il arrive , le remplacement de M. de 

Montalivet ou celui du préfet de la Seine, sont des 

choses sur lesquelles il est besoin de statuer, toute af-

faire cessante. Le système du milieu pourrait trouver 

bon de mettre l'un et l'autre hors de cause. Mais, de 

cette sorte, les questions s'embrouilleraient au lieu de 

se trancher. 
— La lactique suivie par les centres, au sujet de la 

dissolution , mérite d'être remarquée. Pendant long, 

lems , ils n'en voulaient point, parlaient longuement 

contre la possibilité d'un tel mauvais vouloir de la part 

du ministère, et peu s'en fallait qu'on ne proposât de 

décréter de trahison ceux qui parleraient d'un tel projet 

comme exécutable. Mais la crise du 14 février est venue 

une antipathie plus profonde que jamais s'est déclarée 

entre la majorité et le pouvoir, entre la majorité et l
c 

pays; puis la loi électorale, malgré les protestations de 

M. Augustin Périer, il faudra bien qu'elle soit votée tôt 

ou tard, et sa discussion même est un écueil pour la 

réélection ; si ou la fait bonne, on rendra le choix des 

collèges plus larges, et par conséquent on réduira ses 

chances; si on la fait mauvaise, les électeurs actuels 

suffiront bien pour en tirer satisfaction. Il vaut bien 

mieux un recours simple à la loi de 1817 avec une autre 

circonscription; les 1,000 fr, et les 100 écus y sont con-

servés dans toute leur partie. Delà, la joie imprévue des 

centres quand le mot dissolution a été prononcé hier; 

ils la voulaient immédiate ; mais quand on a parlé de 

hâter à cet elîet la loi électorale dont le rapport doit être 

présenté demain, leur langage a bien vite changé. Au 

reste , la discussion sur cette loi, si courte qu'on puisse 

la faire , sera un événement grave. La chambre ne fera 

pas ainsi son testament sans qu'il lui en coûte.Et, il faut 

Ta vouer, la position où l'a mise la Charte de i83o, 

d'avoir à s'immoler elle-même, n'est pas la moindre des 

imperfections de cette constitution improvisée. 

 . — Si la chambre des députés s'arrête, comme il y a 

tf^jSStâiÊu «e le cr(>i#<rrTWN^eivs de 200 fr. pour les élec-

teurs, et que plus de deux cent mille votans viennent S 

influer sur les choix dc collèges qui n'ont jamais compté * 

100 mille bulletins; si en même terni une nouvelle cir-
 ( 

conscription, et surtout la scission des cantons ruraux 
et des cantons urbains , créent d'autres catégories d'élec-

 f 

leurs, il y a beaucoup à parier pour un très-graud nom-
 t 

bre de choix nouveaux. Dans quel sens ils auront lieu , ; 

c'est ce qu'il est plus difficile do prédire; mais on peut 1 

croire au moins que, partant d'aussi haut et descendant ' 

plus bas, ils donneront une plus juste mesure de l'opi- 1 

nion'du pays, et qu'ils dégarniront le milieu de la cham- ' 

bre au profit des extrémités. U ne faut pas croire que des ' 

choix soient impossibles
 f
 surtout après le moment qui ' 

aura amené des élections nouvelles; il faut même bien
 ( 

se persuader que ce parti restera à la chambre plus puis-

sant qu'il n'eu sera sorti; mais nous nous applaudirons 

dc ce résultat; les questions reviendront alors sur leur 

véritable terrain. Quand nous aurons nos ennemis en 

face, nous nous rallierons contr'eux, et quand il s'agira 

d'un combat à mort entre les deux opinions qui luttent 

corps à corps depuis 40 ans, nous ferons moins de rhéto-

rique doctrinaire. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

(Présidence dc M. Cas. PÉUIEK.) 

Séance du 20 février. 

Une agitation tumultueuse règne pendant et après la lecture du 

procès-verbal ; on remarque que M. Barthe, au lieu de prendre 

place au banc des ministres , parcourt les rangs do centre et y 

cause confondu avec plusieurs députés; le banc des ministres est 

encore désert ; les bruits les plus contradictoires circulent. 

M. Barthe reprend enfin sa place accoutumée au banc ministé-

riel , où l'on voit arriver successivement M. le président du conseil, 

M. de Montalivet et tous les autres ministres. 

A doux heures la séance est ouverte. 

Mi le président donne lecture de l'ampliation d'une ordonnonce 

royale. (Mouvement très-vif de curiosité.) Cette ordonnance porte 

nomination de M. Mollicn , pair de France , comme président de 

la commission de surveillance près la caisse d'amortissement, et 

de MM. Odier el le baron Louis, comme membres de la même 

commission. 
L ordre du jour ajoute M. le président est la suile de la discus-

sion ouverte dans les séances d'asant-hier et d'hier. 

M. Al. de Laborde est appelé à la tribune. 

Plusieurs voix : U faudrait d abord entendre un de MM. les mi-

nistres. 
M. le président du conseil monte à la tribune. (Mouvement 

très-marqué de satisfaction.) 
Messieurs, je vous ai dit hier que le dernier orateur entendu 

à celte tribune est le seul qui eût abordé la question , je n'ai pas 

dit qu'il l'eut résolue : c'est à lui que je vais répondre unique-

ment. 
Je ne prendrai point de précaution , je ne vous rappellerai 

point ma part à la révolution de juillet ni cette opposiiion de i5 

années, jamais interrompue, et si dommageable a mes intérêts 

privés (mouvement d intérêt) •, heureusement si mes concitoyens 

ont pu me contester U qualité d'un homme d'Etat, ils ne m'ont 

point contesté celle d'un ami franc et inaltérable de la révolution. 

(Mouvement unanime : C'est très-vrai!) 

D'ailleurs , ce n'est point d'individus qu'il s'agit ici ; j'occupe 

une position, et l'orateur auquel je réponds en a occupé une où 

les considérations individuelles disparaissent devant des considé-

rations bien plus graves. 
Il s'agit de l'a situalion de notre patrie , de celle où nous l'a-

vons tons placée par nos œuvres ; il s'agit de sonder le degré du 

mal, et de savoir s'il y a uu remède découvert par les uns et re-

poussé par les autres. 
L'honorable préopinant a fait de la situation actuelle un ta-

bleau , j ose dire effrayant. Il a vu les pouvoirs constitutionnels 

en lutte, les pouvoirs exécutifs en désharmonic; il a vu la libellé 

individuelle compromise, la liberté des cultes attaquée , lc désor-

dre faisant des progrès croissant, et au milieu de cette situation 

qui s'aggrave chaque jour, un pouvoir qui laisse tout périr , parce 

qu'il ne sait pas se résigner à déplaire , parce qu'il n'est pas assez 

convaincu qu'il faut se passer de popularité !... 

Celle manière de peindre les situations politiques, de les char-

ger de noires couleurs, d amonceler les obstacles, les périls, poul-

ies attribuer ensuite au pouvoir, je la concevrais de la part des 

hommes qui , voués à l'Opposition toute leur vie , u'auraieut pas 

fait la triste expérience du gouvernement ; mais je ne la conçois 

pas'de la part d'un homme qui n'a passé dans l'Opposition qu une 

partie de sa vie , qui vient de manier récemment le pouvoir , qui 

a pu juger les difficultés , et qui ne s'est pas retiré après les avoir 

vaincues, f Rires et marques d approbation à gauche.,) 

Assurément, l'état de la France est grave. Il y a malaise, il y a 

défiance do 1 avenir. Au lendemain d une révolution , dans 1 in-

certitude de la paix ou de la guerre, en présence de deux partis , 

l'un faible , mais actif, intrigant, implacable ; l'autre fort, vic-

torieux, impatient , l'état d'anxiété où nous nous trouvons ne sau-

rait surprendre. Tant d'intérêts seraient compromis, soil par la 

guerre , soit par une lutte enlro les partis , qUg le pays ne peut 

qu'eu ressentir des alarmes. Cependant, eu bons citoyens , nous 

ne devrions pas exagérer le mal. La veille du jour où un acte in-

sensé est venu troubler les esprits , la tranquillité était grande. Si 

ce jour-là on eût comparé la stiuation de février à la situation 

d'octobre, on eût trouvé l'ordre rétabli, la liberté protégée , et 

la plupart des difficultés provenant de la révolution de juillet, 

heureusement surmontées. La seule difficulté toujours présente et 

non encore résolue, celle de la paix ou de la guerre eût alors 

comme aujourd'hui paru le plus grave. Tel eût été le jugement 

porté la veille du jour où a élé célébrée la messe de Sl-Germaiu-

l'Auxerrois : mais au milieu des scènes déplorables que cette céré-

monie a provoquées , Paris lui-même n'était pas troublé , car ou 

sy livrait avec la plus grande sécurité à tous les plaisirs de la sai-

son , et ce peuple, qu'une folle bravaile avait exaspéré, se dis-

persait à la seule approche de la garde nationale. 

^ Cependant quoique le calme ait aujourd'hui reparu , je con-

viens que la situation est difficile, grave, et le malaise profond. Il 

s agit de savoir à qui
 E

n est la faute, et où serait lc remède ? Il 

s'agit de savoir si la faute en est au pouvoir , ou à son défaut 

d'ensemble ou d'action , ou à une situation plus forte que les 
hommes. ■< ■• 

Si c'est au pouvoir, ilfaut sur-le-champ chercher dans U Hollan-

de-

eme
iit d'hommes le remède à nos maux ; si c'est à la
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w 

mt se résigner, s'unir po'ir en conjurer les difficulté"
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out ne pas en exagérer le péril, de peur de décourager l' "V"1 

:itoyens. . .. " 0a 

Si c'était le pouvoir qui eût tort, si c'était le pouvoir
 n

 • 

ias rempli ses devoirs , qui n'eût pas prévu , qui n'eût pas aV'" 
;ût manqué d'union taudis qu'il aurait pu prévoir, agi

r
 et m°' ' 1" 

ivee ensemble , je m'adresserais alors à l'orateur auquel^" 

>onds, je lui demanderais s'il croit possible dans les t
eu

,
s
 j'

e
 * 

Uo et d'agitation, do prévoir, d'agir avec asseï d'à-propo"
k% 

toujours empêcher une émeute. Il était ministre de t inter'
3
 '"""' 

actobre. Il avait la police, la garde nationale dans ses tna!?
t
* 

cependant le palais du roi fut troublé au milieu de la u
u

;
t
 « 

cris de sang. Je suis loin d'en faire contre lui un reproche 

tais membre du conseil avec lui, et s'il y avait faute, jeu'/" ' ' 

complice. Mais qu'il nous dise s'il connaissait alors le moyenH ^ 
pêcher une émeute d'éclater. ' '«H, 

A cette même époque, il parut y avoir désaccord, non*. ,. 

tion , mais de langage entre le ministre de l'intérieur et le
 nr

 r
 1 

la Seine. P 

Je m'adresse encore à 1 honorable orateur, et je lui d
CIa

 . 

pense que la destitution de ceux qui, tout, en le secondant, 

laieut cependant pas le même langage, était un moyen de t
a
\
t

Par
' 

naître l'énergie du pouvoir el de disperser les émeutes? Non''
111 

rément, car l'honorable M. Guizot n'est pas sorti du minis!^" 
cause de ses dissidences avec le préfet de la Seine. 

M. Guizot : Je demande la parole. (Sensation.) 

M, Laf}ilte : Que disait-on le lendemain de ces événemens 

déplorables que ceux dont nous venons d'être les témoins??
5 

coque vous avez entendu hier. On disait que le pouvoir n'*' 

point agi, qu'il avait laissé la garde nationale agir pour lui ^ 

fanarchie était dans les autorités, que le pouvoir était à u'„}n 

au lieu d'être à la tète, car, après avoir parlé plusieurs 

clémence, il parlait tout-a-coup de justice, à la suite d'un mon 

ment populaire. Ou était trop rigoureux, on no tenait aucu 

compte de la situation du pouvoir. Mais je le demandes for>t*a 

qu'on attaquait en ces termes, trouvait-il ces attaques méritées 

lit s'il les croyait injustes contre lui, comment a-t-il pu l
eienj 

ployer à l'égard des collègues qui lui ont succédé? Aujourdlu. 

comme alors , ou le pouvoir était coupable des troubles commij 

ou il était dans une situation plus forte que les hommes, 

Mon honorable collègue, M. Guizot, sortit il est vrai J
Ut0[ 

seil, mais pourquoi? Avait-il Irouvé des moyens d'empêched, 

troubles? Ces moyens, les proposa-t-il? Fut-il refusé dans sapre 
position? Se rctira-t-il pour l'avoir vue rejetée? 

iNous dit-il alors que la popularité était un moyen impuissm: 

éphémère de gouverner? Qu'il en fallait un autre plus réel, ni 

efficace ? Nous indiqua-t-il le seul qui reste dans des teuis de tro 

hles, quand on renonce aux moyens de persuasion , la force 

la force dans toute sou énergie? iNous dit-il : il faut renoncer às 

tisfairc 1 exigence de ce peuple , il demandera toujours da.van.ta»: 

H ne reste qu'à lui résister par la force , c'est-à-dire par lcshaœ 

nettes? (Murmures violons aux deux centres et interruptionpn 
longée. ) 

Une foule de voix : M. Guizot n'a point proposé l'emploi in 
baïonnettes 1 

.11. Laffitte : Aussi je demande si l'ancien ministre dc l'intérieur 

nous a dit : « Il ne reste qu'à résister au peuple par la force, es; 

à-dire par les baïonnettes? Je vous propose de l'employer... si m 
refusez , je me retire. » 

Sans doute, si l'honorable M. Guizot nous eût fait celte éK: 

gique proposition, je lie l'eusse pas pour mon compte accepte. 

mais c'eût été au moins une proposition... Si, sans présenter ta 

moyens aussi décisifs , il avait cru du moins qu'une certaine h-

mêlé aurait de meilleurs résultats, on concevrait mieui sese 

proches. Mais loin de là, le pouvoir fut offert à lui et à ses amii 

ne voulut pas et uo crut pas possible d'appliquer son système; 

ne nous proposa pas la force, il ne nous conseilla pas de renoie 

à la popularité , car il nous dit, au contraire , que le pouroirm-

besoin d'une confiance qu'inspireraient mieux des hommesf: 

populaires que lui. Ou avait à traverser le procès des anciens 

lustres, et on ne nous dit pas de préparer les baïonnette(» 

mures au centre), mais de hasarder notre popularité. 

Le roi était sans ministres , nous acceptâmes , et nonsne» 

cédâmes pas à l'orateur , parce que les moyens d'énergie J 

verts et proposés par lui avaient été refusés", mais parce.qu'ils 

qu'il fallait une certaine popularité pour servir l'Etat. (MoBtW 

Il avait raison : il fallait non pas de la popularité, pw
s

* 

trop éphémère , il fallait, par une longue et imperturbable^ 

silion contre ce qui venait d'être détruit, inspirer une conit 

entière. Je n'avais que cet avantage , mais je l'avais , car S 

en tout temsà la restauration, personne ne me soupçonnai'' 

tachemenl pour elle. (Murmures d'approbation à gauche.) 

J'ai essayé autant qu'il était en moi de surmonter les mf' 

que la situation a préseutés. Le ministère qui venait de finir»
1
" 

point voulu aborder la grande difficulté du procès des a«« 

ministres. Celui dont j 'ai l'honneur de faire partie l'a'rat 

sans péril pour l'ordre social, sans déshonneur pournoW 

lulion. Il n'a pas dû cet heureux résultat à sou habiletii » 

au concours de tous les bons citoyens , mais du Bio'm 

social n'a point élé exposé dans ses mains , et il a été m"" 

blé pendant le jugement même qu'il l'avait été par l'ap['r
oc 

jugemeut au mois d'octobre. 

Je suis entré , Messieurs , dans tous ces détails, non P
01

"!^ 

descendre à des personnalités aussi indignes de moiq111' 

rable orateur auquel je réponds, mais pour rechercher 

voir avait entre les mains des moyens d'action q<1'' 

ployés. D'après ce que je vieus do dire , il est juste de reW 

que le mal est dans la situation et non dans les horaiB
cS

|^, 

était dans les hommes , les hommes avaieut tort il J a I111 

comme aujourd'hui. 

Mais la situation elle-même, gardons-nous de l'exagé<?L, 
noircir , voyons-la telle qu'elle est, et ne perdons p»s c 

sa présence ; c'est un devoir de bon citoyen. 

Cette situation s'est incontestablement améliorée 'jf'"^'pi? 

mois, malgré les scènes déplorables qui viennent 

Ces scènes nous ont ému , ont dû nous émouvoir, 

peut être fait perdre de vue la vérité des choses. Le tein' 

grand remède à notre état, parce qu'il calme. Au 

volution qui a renversé un trône, il serait merveille"^^, 

eût pas dans les esprits de l'agitation el du trouble-

à tous les observateurs de bonne foi, il y a cinq
 u)0

'?
t
j ck>; 

peine regarder à une semaine dc distance, on croy^-jj 

instant à la possibilité d'un mouvement. Nous menons• j
aD

t 

de traverser deux mois d'une tranquillité complète, P^ ^ 

I quels nous n'avons eu d'autres sujets d'inquiétude q" 
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du^fS^maniè'e , pour quelle cause ,el on verra que le , 
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ssi désespéré que Ion suppose. . ' 
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utrées du midi : la vue de quelques rég.mens , 

tali^
Jjn
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«f^Tenflammé jusqu'au courroux, fût-elle mécontente fatj-
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!*"' cependant fait son devoir avec énergie. Elle n'a 

clergé " »
cnel

. le premier essor des troubles, mais elle les a 

p
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 i et en

fermés clans des bornes très-étroites. 

c0U
tcuas < donc à craindre sérieusement ni l'un ni l'autre de 

Nous M ^ j! importe de n'avoir pas à les combattre souvent: 

^r^BOOwrnemcnt à prévenir leurs tentatives par son énergie, 
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 -imer vigoureusement ce qu'on appelle les carlistes , afin 
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 de l'ordre actuel soient sans défiance , et les agiteurs 

q
 "Lite En contenant le premier parti, on contiendra tous 

"""Tes parce qu'il sert de prétexte à tous. C'est-là qu'est la 

nu'esTioa d'e notre situation , c'est-Ià qu'il faut la placer. Mais je le 

Truande le gouvernement pouvait-il, devait-d, avant lesévéne-

montrer sévère? Je ne le crois pas. 

"sortUe la révolution de juillet, il devait être clément ct géné-

pi comme elle. 11 devait d'ailleurs cherchera réaliser toutes ces 

promesses de liberté complète, qui , depuis quarante ans , ont été 

{ailes à la Franc». .. 
Si avant d'être prévenu par une provocation insensée, il avait 

montré de la défiance, il eût manqué à son origine. S'il eût em-

pêché une messe avant que cette messe eût produit ses effets, on 

loi aurait reproché d'altenter à la liberté des cultes. 

Il ne devait pas prendre l'initiative des rigueurs , mais attendre 

nucle sentiment public lui commandât la sévérité. (Vive adhésion.) 

U gouvernement ne désavoue pas le système qu'il a suivi. Il a ré-

forme l'administration sans vouloir la désorganiser : il a , dans le 

procèsde décembre, secondé le vœu de clémence formé par tous 

les hommes sages ; dans ses rapports avec l'Europe, il a traité avec 

une extrême modération : sa conduite a été dictée par l'esprit de la 

révolution dont il sortait. 

Ce syslèniea été , aux yeux de ses ennemis , de la faiblesse : il 

«inspiré de l'impatience à ses amis. Tout cela était naturellement 

parce que la nécessité seule devait faire préférer la sévérité à la 

douceur. Mais cependant je ne puis m'empêcher de remarquer 

qu'il est singulier de voir notre système de ménagemens blâmé par 

les hommes mêmes qui, depuis six mois, n'ont cessé de nous con-

seiller la modération. 

Il y a donc de l'inconséquence dans ce reproche , ct ce n'est 

pas la première fois que les hominesqui nous blâment sont tombés 

dans cette sorte d'inconséquence. Mais lc gouvernement n'eu per-

siste pas moins à croire que ses premières dispositions étaient 

vraies, justes, convenables, caria révolution de juillet a dû se 

laisser provoquer par ses ennemis ; elle n'a pas dû prendre 1 initia-

tive des rigueurs. 

C'est au gouvernement à passer aujourd'hui des ménagemens 

à la sévérité -. non pas à cesser d'êlre juste , mais à devenir éner-

gique avec tout le monde: c'est son droit ct son devoir. Il a dans 

1 armée et dans les gardes nationales une force matérielle, immen-

se, et dont il connaît toute la puissance. Il a la force morale dans 

l'opinion du pays qu'il a étudiée pour la satisfaire. Celte opinion, 

il doit la chercher à-la-fois et dans le pays et dans les pouvoirs 

constitutionnels. Si un désaccord apparent ou réel s'est montré 

quelquefois entre ces divers pouvoirs , ce n'est pas sa faute. 11 a 

cherché dans celte chambre l'appui qu'il devait en attendre , et 

quil en a toujours reçu. Cependant , s'il a vu toujours accord et 

unanimité desa part, quand il s'agissait d'obtenir délie desmoyens 

ou de force, ou de finances, ou de gouvernement, il n'a pu s em-

pêcher de remarquer dans son sein, sur les importantes questions 

qui nous divisent, une grande diversité de sentimens. 

l a retrouvé ici un peu de celte agitation qui se voit au-dchors , 

«loin d insister, ce ministère frappé aujourd'hui par la justice , 

auquel on n'a pas craint de le comparer sous un rapport du 

moins, a surtout consulté les voles de chaque jour , votes qui 

^nuonçaient le désir de le soutenir , il u'a pas autant tenu compte 

sur"
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 di'eusaion un tour aussi 

• ussi aesintéressé qu il était en mon OOUVoir. Oenpnrlanl 

je comprends que la question se pose et nettement entre le minis-

tère dont j'ai eu l'honneur de l'aire partie , et le ministère actuel. 

Je comorends Irès-hieu que M. le président du conseil ait été 

amené à la poser de la sorte , el je l'accepte à mon tour, tout eu 

priant la chambre de remarquer que ce nest pas moi qui l'ai po-

sée ainsi. (Marques d'asseuliuieut.) 

Ou dit que je n'ai point indiqué les remèdes: Messieurs, j'en 

contiens, les remèdes sont très-difficiles à indiquer, parce qu'ils 

consistent infiniment plus dans l'action que dans les paroles, il est 

plus aisé de provoquer les remèdes que de les découvrir. Cepen-

dant je crois avoir signalé les principales causes, et en même tems 

les principaux moyens de remédier au mal. J ai dit que l'harmo-

nie n'existait pas entre les pouvoirs constitutionnels, qu'ils ne sa-

vaient pas se soutenir les uns les autres; que l'union si désirable 

entre les grands pouvoirs constitutionnels , et dans le sein du 

gouvernement lui-même, n'existait pas, et que cette union était 

le grand, remède nécessaire pour lutter contre le mal intérieur. Il 

faut bien que ce remède ait paru convenable au ministère actuel, 

puisqu'il vient de le proposer, ou plutôt de l'accepter tel que vous 

le lui aviez proposé. (Vive sensation.) Pour mou compte, c'est le 

remède que j'ai indiqué depuis long-lcms,... 

Permettez-moi, en entrant encore plus avautque je ne l'ai fait 

hier dans notre situation , d'exposer au vrai tes relations de la 

chambre avec le ministère. La chambre depuis six mois a essayé 

par tous les moyens de marcher avec le ministère, de lui prêter 

force. La chambre , ou du moins la majorité de la chambre , 

n'a pas demandé depuis six mois la dissolution , parce qu'elle 

a cru, parce qu'elle a espéré pouvoir prêter au gouvernement 

l'appui dont il avait besoin ; c'est parce qu'elle a espéré pouvoir 

arriver au rétablissement de l'harmonie entre les pouvoirs con-

stitutionnels qui lui prêtent la condition nécessaire de leur force ; 

c'est dans cette espérance, dis-je, que la majorité de cette cham-

bre n'a pas élevé un appel au pays. 

M. Isambert: Mais qu'enlendez-vous par la majorité? (Bruit.) 

M. le président : Tout le moude a le droit de parler ; on ne 

doit interrompre personne ; j invite la chambre à conserver le 

calme. 

M. Guizot : Je conviens que celle expression de majorité et de 

minorité dans cette chambre me déplaît, et moi-même dans le 

moment où je les emploie, je cherche comment il serait possible 

de les éviter. Je voudrais bien parler de la chambre seule, et dire 

la chambre tout entière a émis tel ou lel vœu : mais alors une 

portion de cette chambre me crierait que ce n'est pas son avis ; il 

n'y a plus que les mots de majorité et de minorité qui me fournis-

sent le moyen d'échapper à cet embarras. (Ou rit.) 

Je dis donc que la majorité de la chambre avait espéré pouvoir 

se rallier fermement et constamment au gouvernement; elle est 

restée dans l'allente ; elle s'est offerte tous les jours , et c'est seule-

ment parce qu'elle renonce à celle espérance, parce qu'elle se croit 

elle-même compromise , parce qu elle n'est pas décréditée par sou 

inertie, parce qu'elle ne peut pas faire ce qu'elle voulait faire, et 

ce qu'elle demandait que l'on fit, c'est par cette raison seule qu'à 

son tour elle élève la voix et qu'elle invoque comme le remède à 

notre situation cette dissolution que l'on invoquait contre elle , il 

y a quelques jours, apparemment dans les mêmes vues. (Rumeurs 

à gauche.) 

J'ai indiqué le remède véritable de notre situation , celui qui 

pourra rétablir l'harmonie entre les pouvoirs constitutionnels et 

la force du gouvernement. Vous venez d'entendre M. le président 

du conseil vous dire que quand la majorité aura exprimé son vœu, 

elle sera obèie; j'avoue que je n'aime pas ce molobéie même pour 

une majorité , je ne crois pas qu'un gouvernement doive promet-

tre d obéir. (Mouvement d adhésion.) 

M. Odillon-Barrot se lève pour demander la parole. 

M. le ministre des affaires étrangères : Messieurs , je regrette de 

prolonger une discussion aussi animée , alors que le terme parait 

en élre arrivé , et que le moyen delà terminer semble avoir obtenu 

l'assentiment de toute la France.... 

M. de Podenas (avec force): Nous ne voulons la dissolution 

qu'après la loi électorale.... 

M. Mauguin : Sans doute ; autrement ce serait une déception. 

Ai. Sébasliani: Comme l'administration dont je fais partie a clé 

attaquée, et comme celle qui l'a précédée ne m'est pas étrangère, 

j'éprouve le besoin de déclarer que j'accepte cette double respon-

sabilité. De courtes observations sufliront pour prouver que celle 

responsabilité n'est point pour moi un fardeau. 

Ùu seul dissentiment a existé entre mou honorable collègue et 

moi : il avait aperçn dans cette chambre une majorité que je n'ai 

pas pu y voir. (Mouvement assez prononcé d'hilarité.) 

Plusieurs voix : Général, c'est que vous n'êtes pas accoutumé à 

regarder derrière vous. ( Nouveau rire.) 

M. le ministre des affaires étrangères : Ce grave orateur, dont 

j'honore les talens et le caractère , a dit hier que la majorité n'était 

point représentée par les boules. 11 a pensé, sans doute, qu'elle 

consistait dans 1 homogénéité , dans 1 identité des principes. Je 

partage à cet égard son opinion ; mais alors je demande si la ma-

jorité dont il croit faire partie , offre à ses yeux ce caractère. Pour 

qu'il y eût homogénité , identité de principes , il faudrait que tous 

les membres de celte majorité eussent, comme lui et moi, appar-

tenu aux grands événemens de juillet, qu'ils en eussent, pour 

ainsi dire, pris la teinte. J'en appelle à ses souvenirs, à sa cons-

cience. ( Nombreuses marques d approbation. ) 

Dans l'état de choses où nous trouvions placés, il ne restait 

qu'un parti à prendre , il vient d'êlre indiqué. (Très-bien.) Je n'a-

buserai pas davantage des moinens de la chambre. 

La clôture est réclamée avec force. 

M. Odillon-Barrot et M. le général Lafayelte sont ensemble au 

pied de la tribune. 

M. te président : M. Odillou-Barrot a la parole contre la clôture. 

M Lafayelte : Je l'ai demandée aussi. 

M. le président : C'est M. Barrot qui l'a demandée le premier, 

ct la chambre sait qu'il est d'usage de ne donner la parole qu'à un 

seul membre sur la question de clôture. 

M. te général Lafayelte , à qui M. Barrot cède la parole , s'ex-

prime ainsi au milieu d'un profond silence: Je ne demande pas 

à rentrer dans la question personnelle ni dans l'examen de la con-

duite du ministère ; mais sur des objets d'un intérêt lout-à-fait na-

tional. La discussion a été interrompue par une déclaration de 

MM. les ministres , qui semble nous taire pressentir la dissolution 

de la chambre. Néanmoins, mes amis et moi nous avions l'inten-

tion d'expliquer nos principes de liberté et d'ordre public, ainsi 

que les moyens qui peuvent ramener et mieux assurer cet ordre 

public ; car je ne pense pas comme un des préopinaus d'hier, que 

nous ayons deux missions à remplir en fondant l'ordre et la li-

berté ; la liberté et l'ordre sont une seule et unique chose. Je pour-

rais aussi, en me rappelant ce discours , demander la parole sur 

un fait personnel ; mais je ne le ferai pas : j'attendrai, si vous 

ordonnez la clôture , une autre occasion pour expliquer Cette for-

mule île l'Hôtel de-Ville dont on a tant parlé. (Humeurs au centre.) 

Ce programme d'un trône populaire entouré d'institutions répu-

blicaines. Je voudrais expliquer ce que j'entends par institutions 

républicaines el par trône populaire. (Parlez ! parlez!) 

La république et la monarchie sont des expressions vagues : une 

monarchie représentative dans les tems modernes est plus républi-

caine que ne le furent dans l'antiquité les républiques d'Athènes , 

de Sparte et de Home , ct dernièrement les républiques de Gênes 

et de Venise. (Approbation à gauche.) 

Un de nos plus ingénieux publicistes , M. Deslult do Tracy , 

dans son immortel ouvrage des commentaires sur Montesquieu , 

traduit par l'illustre Jefferson , et qui est devenu le livre clas-

sique des Elats-Unis , a fait une distinction plus juste entre le» 

gouveruemens, c'est celle de gouvernement national, et de gou-

vernement d'exception. 

Savez-vous ce que j'entends par institutions républicaines ? 

C'est une garde nationale formée par tous les citoyens armés 

tout entière , et qui est commandée par des officiers de son choix. 

Ce que j'appelle institution républicaine, c'est la déclaration de 

la souveraineté du peuple, déclaration que vous soutenez non-

seulement dans l'intérieur , mais en faveur de tous les peuples qui 

veulent embrasser vos doctrines. ( Agitation.) Ces doctrines en 

effet se propagent, et je regrette que M. le ministre des affaires 

étrangères ne soit pas ici dans ce moment. 

Une foule de voix : Mais il y est ; le voici. 

(M. le général Sébasliani, qui s'était retiré un instant dans le 

couloir , retourne à sa place.) 

M. Lafayetle : Vous avez réduit en principe la souveraineté na-

tionale, c'est une institution républicaine. C'est la monarchie 

même que vous avez créée, car elle émane de la volonté du 

peuple français; elle a été acceptée à cette condition. Ces idées 

qu'on affecte de répandre de quasi restauration, de quasi légitimité, 

sont très-fâcheuses. Elles auraient pu être un obstacle si des vertus 

privées bien connues, si des souvenirs tricolores (approbation à 

gauche) n'avaient point fait passer par-dessus ces considérations. 

( Voix du même côté : Très-bien ! ) 

Il est encore d'autres institutions républicaines que j'aurais 

voulu voir fonder par la loi sur l'organisation municipale. J'en 

demande pardon à la chambre ; mais cette loi non plus que celle 

de la garde nationale, n'est pas encore adoptée parla chambre des 

pairs. Je puis donc persister dans mon opinion , qu'il faudrait 

que tous les citoyens de la commune fussent appelés à élire leurs 

magistrats. Je trouve fort étrange que, dans une société de 6 mil-

lions de citoyens, quatre millions, sous prétexte d'incapacité, 

c'est à dire faute de payer une certaine quotité d'impôt, soient 

exclus de la nomination de leurs officiers municipaux. 

J'ai vu avec peine une exclusion qui consacre le principe de 

l'aristocratie (violons murmures aux centres) ; car l'aristocratie est 

le privilège qu'on donne au petit nombre contre le grand nom-

bre , dans tous les cas où le grand nombre peut exercer ses droits 

sans inconvénient pour la sûreté publique.... 

Uue foule de voix : C'est cela ! voilà justement le grand pro-

blème à ré soudre. 

ilf. hafayette lié bien! mes honorables amis et moi nous pen-

sons , ct les gouvernemens despoliques d'Allemagne ct d'Espagne, 

les peuples d'Amérique et d'Angleterre ont pensé comme nous 

sur ce sujet-là. Vous trouveriez dans leurs exemples de quoi ras-

surer les consciences les plus timorées. Voilà ce que j'ai entendu 

par institutions républicaines. 

Depuis quelque teins on a fait beaucoup d'effet avec ces mots 

de juste milieu , ct l'on a parlé de modération. (Ecoutez ! écou-

tez ! ) Qu'est-ce que la modération? Je connais beaucoup de gens 

qui sont non-seulement imprégnés , mais furieux de modération. 

La modération consiste t-elle à prendre toujours un milieu entre 

deux points variables? Et si, par exemple , l'un dit que quatre ct 

quatre font huit, et si l'autre prétend que quatre et quatre font 

dix , le juste milieu consistera t-il à souteuir que quatre et quatre 

font neuf? (Rire général.) 

Dans les abominables tems de la terreur, lorsque chaque jour 

cinquante ou soixante innocens (car tous les hommes jugés arbi-

trairement sont réputés innocens) étaient chaque jour conduits à 

l'échafaud, on aurait passé pour modéré, eu soutenant qu'il suffi-

sait de commettre dix ou douze assassinats par jour. (Mouvement 
divers. ) 

Ce que je dis là repose sur un fait. Cette faiblesse, celle lâcheté , 

dans des tems dangereux, attestent qu'on n'ose pas dire la vérité 

tout entière , ct que l'on veut s'en tirer avec ce qu'on appelle des 

passe-ports. (Adhésion à gauche. ) 

A présent, je reviens à une idée qui domine toute cette discus-

sion ; je vous ai bien de l'obligation de m'avoir laissé faire-ces di-

gressions. L'idée de la dissolution de la chambre vient en quel-

que sorte d'être mise à l'improvisle à l'ordre du jour , cependant 

il me sera permis d'observer que nous devrions avoir le tems de 

nous préparer un peu à délibérer sur cette mesure. 

Voix du centre : On ne veut plus de la dissolution , c'est clair! 

M. de Lafayelte : Vous m'avouerez qu'il serait étrange que lors-

que le gouvernement du roi semble accorder à l'opinion publique 

une chose qu'elle réclame depuis si long-tems, il lui refusât le 

moyen d'exécution. Or, dans la loi d'élection dont vous devez in-

cessamment entendre le rapport, le gouvernement a proposé lui-

même ce moyen, c'est d'agrandir le cercle des électeurs. Il n'a-

vait pas trouvé d'inconvénient à en doubler le nombre, et il avait 

déclaré, dans l'exposé des motifs, que c'était pour lui un moyen 

de connaître l'opinion de la France. Votre commission s'en est 

occupée ; le rapport doit élre fait demain. Ce serait une étrange 

inhabilité, je dirai plus, ce serait un étrange impatriotisme que de 

ne pas consulter pour leurs intérêts cette portion quelconque d'é-

lecteurs que le gouvernement, et la majorité même de la commis-

sion ont jugé pouvoir sans inconvénient faire connaître l'opiuion 

publique. 11 serait singulier que chacun des députés, en rentrant 

chez lui, se vit obligé de dire aux personnes qui se trouvent dans 

celte catégorie : j'ai eu peur que vous ne m'élisiez pas , ct par 

conséquent je vous ai exclu au moment même où vous alliez être 

appelé à faire partie des collèges électoraux. (Vive approbation à 

gauche.) Je crois donc que la dissolution de la chambre des dépu-

tés ne peut avoir lieu qu'après le vote de la loi électorale , et je de-

mande que le rapport sur cette loi soit fait demain. (La clôture ! 
la clôture ! ) 

M. liéranger : Le rapport de la commission chargée de l'examen 

dc la loi électorale est achevé. Une première lecture a été faite hier 

à la commission ; une seconde lecture devait être faite dans uno 

réunion qui aurait eu lieu aujourd'hui, afin d'en arrêter définitive-

ment la réduction ct de se fixer aussi sur divers amendemens. La 

séance d'aujourd'hui nous a forcés d'ajourner à demain cette réu-

nion , ct s il ne survient pas de changemens bien notables, jo 



pourrai jnéseiiler notre travail à la chambre dans la séance dc 

mardi. 

L'assemblée parait satisfaite de celle explication, et l'on de-

mande de lunles paris la clûlure. 
M. te président ■. Je demande pardon à la chambre de la préoc-

cupation (pli m'avait l'ait croire qu'il en était du vote par assis 

et levé sur la clôture , comme sur les propositions de loi: dans 

le doute, la discussion peut continuer : et puisque le bureau est 

d'avis qu'il y a doute, la parole est à M. Prunelle. (Bruit confus 

de voix.) 
M. Prunelle monte à la tribune et ne peut se faire entendre au 

milieu d'une agitation toujours croissante. 

Al. le président : Ceux qui ont été d'avis que la discussion ne de-

vait pas être fermée, devraient au moins écouter les orateurs. (On 

rit.) 
il. Prunelle : Je ne dirai que peu de mots. Je considère la dis-

solution comme tellement urgente , que je ne pense pas qui! soit 

possible de voter la loi électorale telle qu'elle a été présentée. Je 

proposerai donc un amendement tendant à introduire sur-le champ 

dans la loi transitoire des modifications telles qu'une représen-

tation plus complète du pays puisse s'élever dans celle enceinte. 

11 me parait, Messieurs , qu'il est dans l'intérêt de la France ct de 

la chambre elle-même qui nous remplacera , qu'une modification 

de ce genre soit introduite. La couimis-ion avait formé le projet 

de vous proposer un abaissement du cens électoral , abaissement 

tel (jue le nombre des électeurs se trouverait doublé. S'il était 

dans les intentions de la chambre d'adopter d une manière générale 

cette proposition (vive sensation) , il n'y aurait plus de difficulté 

de la part de la chambre à remplir les intentions qui viennent 

d'être annoncées par M. le président dn conseil. 

M. Pataille : Je n'ai qu'un mot à dire. (Parlez.) Il paraîtrait évi-

dent , d'après les dernières paroles du discours écrit dè M. lepré-

silent du conseil , ce qu'il vient de rappeler , que la dissolution , 

si elle était prononcée , ne le serait qu'en vertu d'une instigaliou 

formelle de la chambre. (Non ! non !) Or , il importe qu'on sache 

que la chambre est décidée à adopter la dissolution sans aucune 

espèce d« sentiment de haine , mais comme un moyen de réla-

Jilir entre les pouvoirs constitutionnels une harmonie plus néces-

saire que jamais. Nous n'avons pu manifester ce désir que par l'ex-

pression d'un simple voeu , et sans faire un appel formel au gou 

vernement. 
M. Laffitte : La chambre n'a puexprimerd une manière officielle 

son vceu pour la dissolution; si elle avail eu ce vœu à former , 

«lie 1 aurait fait par une adresse au roi: mais les ministres du roi, 

d après la discussion qui a eu lieu hier, onlcompris qu'il était dans 

la pensée d'un grand nombre de membres de cette chambre que 

dans les circonstances graves où nous nous trouvions, le pays fût 

consulté. N'élant pas bien certain si j'avais saisi le sentiment géné-

ral de la chambre, j'ai eu l'honneur dc vous répéter ce matin que 

si nous ne nous étions pas trompés dans noire interprétation, nous 

prendrions les ordres du roi. Chacun est resté dans son droit : la 

chambre ne porte nullement atteinte à la prérogative royale s'exer-

cera avec une pleine conviction. (Agitation.) 

Le clôture , mise aux voix de nouveau , est prononcée à la pres-

que unanimité. 

 ; 
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I,a séance est ouverte à 1 heure ij2. 

Le proçès-verbal de la séance d'hier est lu cl adopté. 

L'ordre du jour appelle le rapport de la commission chargée 

d'examiner la proposition de M. de Férussac , tendant à provo-

quer une enquête sur la situation des routes ct canaux. 

M. Charles Dupin . rapporteur, a la parole. U lit. un travail 

très-déuloppé auquel la chambre occupée à tout autre chose et 

livrée à des conversations animées ne prêle aucune espèce d'atten-

tion. On conçoit que la chambre ne prenne pas un grand intérêt 

à une proposition sur laquelle elle n'aura pas lc tems de statuer. 

M. Charles Dupin parle d'ailleurs d'une voix très-faible et il 

nous fst impossible de saisir une seule de ses parolef. 

M. Boyer Collard s'asseoit au 1" banc de l'extrême gauche en-

ire MM. Guizot etRemusat. Un groupe nombreux se forme bientôt 

autour d'eux. Un autre groupe entoure M. Odillou-Barrot. 

La chambre ordonne l'impression du rapport. 

L'ordre du jour appelle la continuation de la discussion com-

mencée jeudi dernier sur le projet de loi relatif à la formation 

d'une légion d étrangers. 

L'art. 1" de ce projet est ainsi conçu : Il sera formé une légion 

d'étrangers destinéeà être employée hors du territoire continental. 

Sur cet article deux amendemens ont été présentés l'un par M. 

Paixhans , l'autre par M. Demarçay. Celui de M. Demarçay est 

ainsi conçu : « Usera formé une légion d'étrangers dont l'existence 

ne pourra se prolonger au-delà du 1" janvier |835. » 

M- Demarçay développe cet amendement , qui a un double 

but , l°de permettre l'emploi de cette légion à l'intérieur même 

du royaume ; 2° limilor une mesure qui, sans cela, serait en oppo-

sition avec l'art. i3 delà Charte de i85o, 

M. le ministre de la guerre : Je ne conçois pas bien les motifs 

dc l'amendement de M. le général Demarçay; 'le gouvernement 

ne demande prs à employer la légion d'étrangers à l'intérieur; 

et d'un autre côté , de celui de vingt-deux mois auquel nous res-

Ireindr i l'amendement, rendrait la mesure lout-à-l'ait inutile, et 

causerait dis dépenses considérables en pure peile. D'ailleurs , le 

vote annuel du budget permettra chaque année de revenir sur la 

question. 

MM. le maréchal Soult et de Caux , rapporteur, justifient de 

uonveau l'article du projet. 

M. le général Lamarque : Il y aurait un moyen de satisfaire à ce 

que demande M. Demarçay, ce serait du dire que la dépense rela-

tive à la légion étrangère formera un article spécial dans le budget 

du ministère de la guerre. (Appuyé! appuyé!) 

M. Demarçay : Au surplus , et dans tous les cas , il me paraît 

indispensable de dire que la légion sera formée à l'intiricur de la 

France. 

M. d'Argenson appuie l'amendement de M. Demarçay. 

M., lc général Dclort propose pour l'art. 1" la rédaction suivante: 

• Il sera formé une légion d'étrangers. Cette légion , qui sera 

ctmmandée par un chef de légion ayant rang de colonel, sera 

raumise à tous les réglemens d'administration dc service, de police 

el de discipline des régimens français, ct ne pourra excéder l'effec 

tif .de 4;00O hommes, 

L'honorable géuéral se plaint de la disposition qui , selon l'au-

teur du projet, exclut la légion étrangère du territoire continental. 

Ce serait-là montrer une défiance injuste à l'égard notamment du 

régiment de Hohcnlohe , qui sera conservé sans doute, et réorga-

nisé én verlu de la loi actuellement en discussion. Ce régiment a 

donné nombre de fois les preuves de la meilleure discipline et du 

meilleur esprit. . . 
M. Odillou-Barrot propose à l'art. 1" une disposition addition-

nelle ainsi conçue : toutefois la légion d'étrangers pourra être 

employée à l'intérieur eu vertu d'une ordonnance du roi. 

.M. le président: La chambre remarque que dms I état delà 

discussion il y a trois amendemens, deux de M» Demarçay et un 

de M. Barrot. Les deux amendemens do M. Demarçay consistent 

à limiter le lieu et à décider que la légion sera formée à 1 in-

térieur. . 
L'amendement de M. Demarçay limitant l'existence de la légion 

au 1" janvier i853 est mis aux voix et rejeté. 
M. le président: Maintenant je mets aux voix la disposition ad-

ditionnelle présentée p.rM.le général Lamarque et ainsi conçue : 

Les dépenses de la légion étrangère formerout un article séparé 

au budget de la guerre. Cette disposition est adoptée. 

L'arl. du projet delà disposition additionnelle de M. Lamar-

que est mis aux voix et adopté. 
M. le président : Ici se place la disposition additionnelle propo-

sée par M. Odillon-Barrot. 
JW. te ministre des affaires étrangères : L'amendement de M. 

Odillon-Barrot modifie d'une manière considérable le pro,et du 

gouvernement. La mission de la légion étrangère à 1 intérieur 

pourra être pour les puissances étrangères un motif d'inquiétude. 

Je crois que la chambre donnera au gouvernement une preuve 

méritée de confiance en votant l'article tel qu'il est présenté ; ce 

sera sage pour les intérêts constitutionnels du pays, sage aussi 

dans les circonstances politiques où nous nous trouvons. 

M. de Schonen : Il me semble que la confiance sera plus grande 

de la part de la chambre envers le gouvernement, si l'autorisation 

est donnée d'employer la légion même à l'intérieur. 
M. Odillon Barrut : Sans doute la considération des inquiétudes 

que pourraient coucevoir les puissances étrangères est grave ; mais 

je crois que mon amendement ne peut donner lieu à ces inquié-

tudes. La nécessité d une ordonnance du roi offrira toute garantie, 

et la sagesse du roi empêchera que la mesure que je propose ne 

soit jamais appliquée qu'en cas d un besoin impérieux. 

D'un autre côté , il faut bien considérer que l'extradition n'existe 

plus dans nos principes poliliques. Or, est-on en droit de condam-

ner à une véritable déportation les étrangers que l'on aura admis 

en France? 
M. te ministre des affaires étrangères : Sans doute lorsqu'une 

ordonnance royale serait nécessaire pour l'emploi de la légion à 

l'intérieur, la sagesse du roi serait une grande garantie ; mais en-

fin la question est grave, el il me semble que la chambre n'a pas 

pu assez l'étudier pour la Irancher immédiatement. 

M. de Berhis a la parole pour combattre l'amendement de M. 

Odillon Barrot; puis il ajoute: Permettez-moi, Messiems, puisque 

je suis à la tribune, de répoudre en peu de mots à une portion du 

discours prononcé hier par M. le ministre des affaires étrangères. 

(Silence ! silence ! ) M. le ministre des affaires étrangères a paru , 

du moins cela a été eiéinpris ainsi, inculper les intentions des dé-

putés qui siègent sur (es mêmes bancs que moi. Je viens, de bonne 

foi, protester en mon nom, et au nom de mes honorables collè-

gues et amis, contre cette prétendue non-liomogéuéilé de prin-

cipes que M. le ministre aurait remarquée dans la cbambre. Il est 

fâcheux que M. le minisire n'ait pas conservé plus de mémoire de 

ce qui s est passé au sein de cette assemblée dans toutes les cir-

constances graves. 

Dans le vote sur toutes les lois de quelque importance, moi et 

mes amis nous avons constamment voté avec la majorité de l'as-

semblée. C'est un fait incontestable qui a pu élre vérifié également 

dans les votes par assis et lever. Et pourquoi avons-nous agi de 

celte manière? parce que nous sommes animés d un amour sin-

cère de la patrie , de l'ordre el de la tranquillité; parce que notre 

désir est de contribuer autaut qu'il est en nous , au bonheur du 

pays. Nous en avons fait le serment, nous y serons fidèles et il 

serait à désirer que tous ceux qui ont fait le même serment y fas-

sent fidèles comme nous. (Applaudisseineus au centre droit.) 

M. le ministre des affaires étrangères : Ce que vient de dire l'ho-

norable préopinant me prouve que je n'ai pas élé compris par l
u

i. 

Je rends hommage aux sentimeus qu'il vient de manifester ; je 

n'en ai jamais douté , soit à sou égard , soit à l'égard de tous nos 
collègues. 

H n'en est pas moins vrai qu'en fait de majorités parlementaires, 

l'homogénéité est un principe indispensable. Sans doute nous ai-

mons tous le prince qui règne sur la France; nous sommes tous 

ici également portés à le servir, mais nous différons cependant 

de principes poliliques. C'est à ces principes que j'ai fait allusion, 

et la chambre me rendra justice de croire que je n'ai pas eu l ln-
leulion d offenser. 

M. Baudet-Lafarge (siégeant à un bauc de droite) : Ce que vient 

de dire noire honorable collègue, M. de Berbis, semblerait jeter 

de la. défaveur sur ceux qui ne volenl pas dans telle ou telle cir-

constance avec la majorité. J'ai besoin de dire qne ceux qui adop-

tent dans une circonstance donnée l opinion de la minorité n'en 

sont pas pour cela moins amis du pays et des institutions. Quant 

à moi, c est ma conscience qui, seule, dans toutes les circons-
tances, m'a iusjiiié et dirigé. 

M. de Tracy appuie l'amendement de M. Odillon-Barrot, dont 

il propose de rédiger ainsi le commencement : Toutefois la légion 

étrangère pourra être formée ct employée, etc. 

La disposition additionnelle de M. Barrot modifiée par M. de 
Tracy est adoptée. 

il. Lemercier. Je propose d'ajouter : Celle légion ne pourra 

élre commandée que par un officier frauçais. (Non ! non !) 

il. te mintslre de la guerre: Cette disposition serait contraire à 
la prérogative royale. 

il. de Noailles . Et la responsabilité ministérielle. 

L'amendement de M. Lemercier est rejeté. 

Art- 2 . Les généraux en chef commandant les pays occupés par 
les armées françaises hors du territoire continental, pourront être 

autorisés à former des corps militaires composés d'indigènes ct 

d'étrangers. ■— Adopté. 

M. le président ; La chambre va voter au scrutin sur l'ensemble 

de la loi. Après ce vole, il y aura une communication du gouver-
nement. 

Voici le résultai du scrutin : Nombre des votans 287 ; majorité 

absolue i44; pour l'adoption 236; contre l'adoption 51. La cham-
bre adopte. 

M. le ministre des finances a la parole pour une communication 
du gouvernement. 

Messieurs , dil-il, nous demandons un crédit provisoire afin de 

parer aux dépenses de l'Etat, eu l'absence des chambres. (Sensa-

tion.) Nous vous demandons quatre nouveaux douzièmes. (Nou-

velle sensation.) Les dernières expressions de M. le ministre passent 
i de bouche en bouche. 

Nous croyons que la latitude que ces douzièmes no»,1 , 

«t indispensable , parce qu il faut que la nouvelle cfc
4o
ï>« 

vous succédera , (Mouvemenl) puisse examiner, di
SCu

u
r

br
> 

bérer le budget de i«3i. r-

Ci lté demande que nous voussoumettons en ce
 m 

la conséquence du projet de la dissolution qui est devenu. M 

d'hui le vœu de tous les pouvoirs constitutionnels. 

Une grande responsabilité pèsera sur l'admiuistr«ti
0D 

cet intervale; ce sera celle de faire observer les lois,
 e

t |>t 

la sûreté intérieure el extérieure de 1état : le gouvernement ̂  

cette responsabilité tout entière. Il se reposera sur l'an. J> 

B
.rde nationale et de l'armée dont .1 connaît le dévoùm

e
„ S 

à leur tête , le gouvernement fera respecter le double
 A
JK 

vous lui aurez confié , celui des lois et de 1 honneur de uÇ* 1" 
Quand vous reparaîtrez ici, vous ou vos successeurs {ri

r
 "* 

ra
l) les négociations desquelles dépend le sort de l'Europ,'?' 

très avancées , ct vous pourrez avec plus de connaissant''"Ht 
délibérer sur les intérêts extérieurs. 

Voici le projet que le roi nous a charges de vous soun,
elt 

Art 1" La perception des impots directs autorisée
 f)

 , 

du 12'décembre i83o, pour les quatre premiers douL
 a !

°< 

i83i, continuera d'avoir lieu pour les qualre douzième
 d

« 

Art 2. Les impôts indirects dont la perception est , 

jusqu'au !" maiiSÔ., seront perçus jusqu'au i-^JJ 

' Art 3. H est ouvert aux ministres pour les dépenses de) 

départemens , un crédit provisoire supplémentaire de 3oo
m

',C'' 
qui sera réparti entr'eux par une ordonnance royale. 

Art. 4. Le crédit en bons royaux ouvert au ministre des y 

ces par l'art. 7 de la loi du 12 décembre i83o , est porté à jl 
millions. En cas d'insuffisance de ce crédit , il serait

 pourt
„ ; 

une ordonnance royale qui serait régularisée législativeiuent j j, 
prochaine session. 

Al. le président : La chambre donne acte de la présentation d,, 
projet ; elle en ordonne l'impression et la distribution. 

La suite de l'ordre du jour appelle la discussion du projet
 K

\, 

tif à la traite des noirs , projet déjà adopté par la chambre d,
s députés et modifié par celle des pairs. 

Il est 4 heures lia. 

_==_===_===============__^^ 

NOUVELLES ETRANGERES. 

VARSOVIE. — le 10 février. 

La déclaration de Varsovie eu état de siège prouve que le g
0

n. 

veruemenl, a compris les vœux de la nation , qu'il est prêt* ta 

événement, même le plus désastreux, et ne négligera jusqu'auder-

nier moment aucune des mesures que la prudence lui suggérer» 
Si l'Ebre a une Sarragosse , la Vistulc aura la sienne. 

 D'après des nouvelles de la Lithuanie, une révolte doit avoir 

éclaté dans cinq régimens du corps d'armée russe qui 5 esi sta 

lionné ; les mesures énergiques des chefs doivent être cepenJam 
parvenus à étouffer aussitôt ce mouvement. 

Cracovie , 10 févriei On a reçu la nouvelle d'uu combateahe 

les deux armées russe et polonaise; i5oo cosaques russes sont 

demeurés sur le champ de bataille , leurs chevaux ont sert i 
tonner un régiment de cavalerie. 

ANNONCE JUDICIAIRE. 

:
 (6

944) Vendredi vingt-cinq février 1801, neuf heures dm 

tin , sur la place du Marché de la commune de Vaize il
 scl)

... 

cédé à la vente au comptant d'objets mobiliers saisis, 

tant en tables, chaises , fauteuils , commode, secrétaire ffiti 
poêle,-etc. ° ' 

ANNONCES DIVERSES. 
(■6898-4) J vendre. Un, superbe omnibus de quatorze nluran km 

prix très-inodéré. On donnera des facilites pourTpaLeu ' 

a adresser chez M. Bourdm , quai des Augustin/, n-S. 

(6939) A vendre ensemble ou séparément. Un clavecin Ws-Wu 

monte de la longueur de sept pieds , et huit bancs de qu* 

piç'fjs de longueur ; le tout à un prix très-modéré 

niôpuTe'' ' —r!e! de rArsue ' au porliei' • Pris ia m Jî 

(09 |5) A LOUER, PLACE SAINT-IRE NEE , M « 2. " 

, . W^ent composé de 4 pièces , avec petit j irJin, I. 

jouissance de la promenade dans le clos. S'adresser à Mad. «flf 
Cuns, grande rue des Capucins, n» i8. 

M
9
'
7J

 HT j
 C0RS AUX

 P!EDS. 
f M»a. Large, pédicures, rue St-Jean, a' % , les détra'n 

promplement. Chacun peut détruire les siens soi-même au momie 
leur baume, qu, se vend aussi chez le portier du Palais-des-Arli, 

place des terreaux; chez le portier de la poste , place Beliewnr, « 
dans tous les .etabhssemens de bains. 

(G929) MALADIES DE LA PEAU. 
POMMADE- RENAUD, Remède contre les Dartres. 

^e médicament a élé soumis à l'expérimentation des mtààm-
qui Remploient comme un excellent moyen curatif. Il se tram" 
fans , chez Renard, rue Vivienne, n- 10 , et à Lyon, chez Gui*-
pharmacien, place des Cordeliers. [E B 4«5d 

GRAND-THÉÂTRE PROVISOIRE. 

La Mère et la Fille, comédie - A.nbroise, opéra.-'
1 

fille mal gardée , ballet. 

BOUUSK DU ai. 
Cinqp.0jocons.jouis.dll 22 sept. 1 83o. 91 f 85 91 • 

Trois p. ojo, jouiss. du 22 déceui. i83o. 581 5 57t. * 

Actions de la banque de France , jouissance de janvier 
i52of iSoof. 

«enfei de Naplel. _ . Vjj 
Certificats Falcounel de 2.5 ducats, change variable! 1° 

juillet 1800. 6of59f 25. ^ 

Rente d'Espagne, 5 p. ojo Cer. Franç. j-mis. de nov. 1 . ̂  

Empr. royal d Espaune . 1820. jouis, de janvier 

Renteperpét. d'Esp. 5 p, ojo, jouis. c!e jan. 1851. 4*M 

Empr.d'Haïti, '
m

^' j° 'j^', -LJ""" 

J. MOKIN , Rédacleur-Gérani. 

LYO N, imjirimcrie u- Uo ,
m

 , grande rue Mercière , s' 

s(;
pprJMEV 



SUPPLÉMENT AU PRÉCURSEUR DES 23 ET 24 FÉVRIER I83I.
 1 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. j 

Fin de la séance du 19 février. 

, c
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te (profond silence) : Pour exprimer les sen-
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es
 derniers événemens ont pénétré tous les bons ci-

lime»
8 d

, ' faudrait reproduire le langage de tous les orateurs 

toveOS''.' endus de cette tribune, mais surtout les éloquentes 

nui -<< „„honorable ami M. Mauguin. J'adhère donc à tout 

paroi''
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imé sur les désordres qui ont eu lieu , désordres 
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 . je la liberté s'affligent d'autant plus que c'est au nom 
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 audace de la part des carlistes. Mais quelle est 

peut et M» V faiblesse et de cette audace? C'est un sujet sur 1c-
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 d'accord. J'ai aussi mon opinion )à-
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 loute m

, pensée; mais si je signale des er-

Jessus, *l~±^S et que j'aie à dire de quelqu'un, qu'il s'est troin-

feurs et aes
 J
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irc que ce sera toujours en respectant 
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les intentions. ̂
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 faite, deux partis se présentent : les 

Quand
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 qifaut tout faire pour la compléter et la pousser 

uns pense» j
u
rnières conséquences, c'est ce que l'on vit tu 92 

jusque clan ^ j
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 Je graves hiconvéniens dont le moindre 
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 troubler un grand nombre d existences et de faire 

est le "**^J'jjj beabc'oup d'ennemis au nouvel ordre de choses, 

par conseq ^ ^ente , bien plus commode , bien plus facile 

fn autre p» ^
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q
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e la maxime : qui n'est pas pour 

à suivre , c _ ^
 comme

 j[
 C

st conforme à la générosité lia-

„oas est tm ^ ^ générosité des français, mais il a encore de 

tionafer** ^
onïén
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eBS que

 L'autre. Il rend presque impossible 

plus grave
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 qui naît de la volonté des chefs du pouvoir 
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i Sùlion de cette volonté. Est-il, en effet, beaucoup 

j ï Les sur le concours desquels on puisse compter, quand le 

cl ordre de choses est en contradiction avec leurs opinions? 

ZTces hommes, si vous les conservez , auront toujours de la 

' è à voir de mauvaises intentions dans ceux que les nouveaux 

Coins de la nation repousseut ; l'administration trouve en eux 

Lté force d'inertie qui fait manquer l'effet des mesures les plus 

salutaires et à coup sûr un gouvernement qui veut à toutes forces 

<e conduire dans de pareilles voies, est un gouvernement laible. 

Mais je n'ai parlé encore que des individus qui cèdent sans s'en 

apercevoir à l'influence d'anciennes opinions, que dirai-je de ceux 

nuiue conservent leurs places que pour le profit du parti opposé 

a celui de l'administration qu'ils sont censés servir. 

Si je voulais descendre avec vous dans un examen détaillé de 

l'administration , je n'aurais pas de peine à vous faire comprendre 

tout lc danger d'un semblable système à la suite d'une révolution. 

Je m'arrête seulement à un fait dont vous apprécierez facilement 

toutes les conséquences. Le gouvernement déchu , vous Je savez , 

avait donné toutes les places à ses partisans , les plus insignifian-

tes celles mêmes qui exigent lc moins de capacité , comme celles 

qui ne peuvent être exercées qu'avec une haute intelligence ; du 

nombre des premières sont les débits de poudre. Eh bien ! ce com-

merce est encore aujourd'hui, dans la plupart des localités , eutre 

les mains des amis, du roi déchu. Or, croyez-vous que cela.soit 

saus inconvénient dans les départemeiis de l'Ouest, par exemple ? 

Si vous répondiez affirmativement, je vous rappellerais le procès 

publiquement jugé devant L'un des tribunaux de laLoire-Inférieure, 

qui a prouvé que les poudres du gouvernement ont servi à appro-

visionner les gibernes des carlistes de la Vendée. ( Sensation , agi-

tation en sens divers.). 

Mais on a dit pour défendre ce système, le gouvernement a-t-il 

maintenant de la force? peut-il réprimer les hommes turbuleus ? 

Un député de là Sarthe s'est plaint de l'impuissance des lois, je 

regrette qu'il n'ait pas précisé les faits qui pouvaient attester l in-

suffisance des lois ; toutefois je suis rassuré dans ma crainte à ce 

sujet, lorsque je songe à ce que nous a dit hier M. le procureur-

général que les curieux qui se trouvent, dans un rassemblement 

peuvent quelquefois payer de vingt-quatre heures de prison leur 

maladroite curiosité. (IViré général.) Je ne puis m'empêcher, je 

l'avoue, d'êlre affecté d'un semblable inconvénient qui peut attein-

dre un père de famille, un citoyen paisible. (M. Persiise récrie.) 

Si M. Persil, continue l'orateur , m'avait laissé achever ma phrase, 

il ne m'aurait pas interrompu. Je le répète, c'est une chose fâ-

cheuse que le citoyen paisible puisse être ainsi confondu même 

pour vingt-quatre heures avec les perturbateurs ; mais cet incon-

vénient est celui de nos lois et est inséparable de leur exécutiou ; 

et M. le procureur-général me permettra d'y voir au moins une 

preuve de force et de puissance. Aussi serons-nous toujours d'ac-

cord quand il s'agira de déployer celle force el celle puissance 

contre les anarchistes et même contre les républicains. 

Je me suis servi exprès des mots propres , parce qu'il faut avant 

tout s'entendre sur leur vrai sens. Est-il vraiment des hommes , 

j entends des hommes faits, qui pensent sérieusement à la répu-

/lique; eu est-il même qui puissent songer à nous ramener Chair-

es X Non, je le nie parce que c'est impossible. ( A gauche : 

iavo! )Pour ce qui est de la république, que des jeunes gens 

aient adopté ces idées, cela se conçoit, et M. Odillon-Barrot 
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lo-»d'hui dangereux. Oui, 
mous la liberté, parce que la liberté est une jouissance 

parce qu'elle est la plus noble compensation à tous les maux, parce 

que, partout où elle règne , chacun respecte ses devoirs el les ac-

complit ; c'est parce que uous le pensons ainsi que nous la vou-

lons pleine et entière. JXous voulons encore plus -. dans les despo-

tismes , dans les arislocraties , la vérité s'enveloppe toujours d'un 

nuage , son apparition ne s'anno née jamais pour ainsi dire que par 

des coups de tonnerre ; eh bien ! nous croyons que dans un gou-

vernement constitutionnel , elle doit apparaître loute nue , sans 

réserve , aux grands comme au peuple ; nous le croyons ainsi, et 

le gouvernement a dû l'apprendre ; il a dû avoir la preuve , pour 

la garde nationale surtout , celle garde animée de sentimeus si 

patriotiques et si généreux , que la persuasion el la confiance ont 

agi plus puissamment sur son esprit que tous les autres moyens. 

(Assentiment.) 

Après celle profession de foi, il me serait difficile de prendre 

pour les républicains qui la partagent , l'application des paroles dc 

ce prétendu manifeste qui nous est, dit-on , venu d'Iloly-ltood , 

el j'avouerai même que cela me paraît quelque chose de si peu sé-

rieux, qu'en insistant d'avantage là-dessus , je manquerais a là 

dignité dc celle chambre. 

Mais les carlistes ne sont pas tous aussi maladroits que le fabri-

cateur du manifeste; ils ne vont pas non plus lous faire l'élalage 

de leur prétendue douleur et de leurs espérances dans une céré-

monie funèbre el dans une église ouverte i tout le monde. Lesplus 

habiles s'adressent à deux passions, l'ambition et la crainte , pas-

sions qui pour être convaincues ne demandent point de preuves. 

Si la marche des hommes que je dévoile est dictée par IIoly-Rood, 

elle est Irès-habile , mais j'espère qu'elle ufe réussira pas, j'espère 

que les explications que les derniers événemens nous ont mis dans 

le cas de présenter ici les déjoueront, et que la liberté constitu-

tionnelle raffermie n'aura plus rieti à craindre de leurs menaces. 

Au reste, les calomnies d'Holy-Hood ne s adressent pas seule-

ment à quelques individus, et l'armée elle-même a élé calomniée. 

Quoi, le roi déchu ose admettre que l'armée est à lui. Toute la 

f ranco sait bien le contraire, et l'illustre maréchal qui la com-

mande, après l'avoir si habUemcnt organisée, n'est pas de ceux 

qui trahissent la cause du pays. Mais lâ calomnie est bien montée 

plus haut, et le chef auguste de l'état n'a t-il pas lui-même aussi 

élé frappé de ses traits envenimés ? 

L honorable député de Maine ét-Loire , qui a élé la première 

cause du débat qui est aujourd'hui ouvert devant vous, paraît 

avoir voulu indiquer uu remède aux maux qui pourraient nous 

venir du côlé des carlistes ; il a parlé d'une loi de bannissement 

perpétuel et d un délai pour vendre les propriétés que les Bour-

bons exilés peuvent posséder encore en France , et ii a cité l'exem-

ple de ce quia été fait pour Bonaparte , et pour sa famille. Notre 

honorable collègue s'est trompé. Napoléon , après une suite de 

victoires véritablement fabuleuses , avait rétabli l'ordre , mais il 

l'avait rétabli au profit du despotisme , et non pas de la liberté ; 

il tomba. Dans une semblable position, sa famille entière fut 

frappée d'ostracisme , le salut de l'état l'exigeait, parce que c'est 

une chose que l'histoire démontre ; lorsqu'un membre d'une fa-

mille est une fois monté sur le trône , tous ses successeurs préten-

dent y avoir droit ; voilà le vrai motif de la mesure extraordinaire 

qui frappa Napoléon et sa famille. 

Mais faut-il rapprocher du sort de Napoléon les gens qui conspi-

rent à Holy-Fiood ? faut-il rappeler à vos souvenus , cl lès verdels 

et la machine infernale, et les conspirations de Lyon et de Belforl? 

faut il vous dérouler le tableau de tous les crimes commis par eux 

contre la nation française ? Non , el j'aime mieux ne vous rappeler 

que ce parjure si long-lems combiné qui devait avoir pour terme 

la ruine de toutes nos libertés ; el c'est d un pareil homme que 

vous devriez dire : Nous défendons qu'il rentre en France. Pouvcz-

vous supposer la chose possible , sans penser que le sol de la patrie 

pourrait s ouvrir, el les victimes de juillet sortir de leurs tom-

beaux pour venger leurs mânes affligées d'une aussi outrageante 

supposition. (Sensation profonde.) Non , le véritable arrêt de pros-

cription de la famille déchue a été prononcé par les mitraillades 

de juillet, el la sentence restera exécutée , tant que la terre de 

France , celte terre chérie , 11e sera pas changée en un désert, vaste 

tombeau de ses défenseurs. (Bravos! bravos !) 

Quant au second article de la loi dont on nous a parlé . celui 

qui serait relatif aux propriétés, je m'en inquiète fort peu, les 

créanciers du roi déchu sont assez nombreux pour que nous 

n'ayons pas à répéter l'exemple de ce pays, qui, après avoir banni 

un souverain parjure , vendit ses propriétés ct eu jeta le produit 

dans le Tibre, afin que cet argent ne pût pas servir à soudoyer 

des traîtres. 

Dans cet élat de choses que resle-t-il à faire? Ici je sens mon in-

suffisance , et ce ne serait qu'avec beaucoup d hésitation que je me 

hasarderais à donuer un conseil. Toutefois, je ine permettrai de 

vous faire un rapprochement historique. En 1688 , l'Angleterre 

aussi chassa un roi parjure; Guillaume III était uni par des liens 

bien étroits à Jacques II ; mais le parlement ne vit en lui que le roi 

d'Angleterre et non pas le geudre de Jacques II. Minisires du roi, 

la révolution de 1688 avait été comme la nôtre précédée d'anar-

chie , plusieurs des périodes du règne précédent existaient encore , 

el le parlement , qui était composé d'hommes éclairés, au lieu 

de s'occuper des partisans de Cromwell, ne fixa son attention que 

sur les jacobiles, et les libertés acquises furent conservées. Minis-

tres du roi, je laisse à vos consciences les conséquences qui résul-

tent d'un pareil rapprochement d époques si semblables. On a 

tracé de noire situation des tableaux sinistres , mais qui sont char-

gés ; si la chambre actuelle ne vous fournil pas un point d'appui 

suffisant, celle qui lui succédera vous fournira la force qui vous 

est nécessaire pour surmonter de grandes difficultés, mais souve-

nez-vous surloul que tout gouvernement doit puiser la force où 

elle est, je veux dire dans la nation. ( Bravo ! bravo ! ) 

En descendant de la tribune, M. Salvcrte reçoit les félicitations 

de seshonorables amis ; une agitation manifeste succède à ces der-

nières paroles. 

M. Guizot : (Profond silence.) J'ai peu de goût pour les précau-

tions oratoires ; cependant, au milieu de ce déluge d'altaques, de 

calomnies , d'erreurs volontaires ou involontaires dont nous som-

mes inondés, j'ai besoin de rappeler quelques faits, ct j'en de-

mande la permission à la chambre. 

J'ai pris part à la révolution de juillet ; il n'y a pas eu une des 

réunions de députés, nombreuses ou peu nombreuses, à laquelle 

je n'aie assisté. J'ai eu l'honneur de rédiger la première protesta-

tion faite contre les ordonnances, et la proclamation par laquelle 

la chambre appelait Mgr. le duc d'Orléans à la lieulenance-géné-

rale du royaume. La commission municipale, qui siégeait à l'Ilô-

tel-de-Ville, m'a fait l'honneur, le 3o juillet, de me confier le 

ministère de l'instruction publique, et de m'appclcr ainsi dans 

le conseil provisoire du gouvernement. J'ai accepté. (Ecoutez !) 

Je suis donc aussi engagé, aussi compromis que personne, dans 

I la révolution de juillet ; sa cause eslla mienne, ct quand je pro-

teste de nion aliacliemehl à ses principes j'ai droit à la cou 

fiance. 

La chambre sait encore que j'ai toujours évité de me trouver 

en opposition avec le minislère; autant qu'il a été eu moi, je lui 

ai, au contraire , prêté mon appui. Je puis donc dire qu'aucune 

ambition personnelle, aucune arrière-pensée ne m'a jamais ai,iuié 

dans ma conduite politique ; sous ce rapport encore j'ai droit à 

la confiance. 

Je regrette que dans la discussion qui s'esl établie , ct c'est çe 

qui m'a fait hésiter lon'g-tem's à monter à celle tribune, je re-

grette, dis je , qu'il me soit impossible d'y prendre pari sans faire 

un acte d'opposilion. (Sensation. Ecoutez ! écoutez! ) Mais je dois 

le regarder comme un devoir, quand la révolution de juillet I011L 

entière , cl le gouvernement qu'elle a fondé , la société qu'elle a 

voulu sauver sont attaqués à la fois cl ne sont défendus ni l'un ni 

l'autre. (Vive sensation.) 

Les ministres vous oui exposé les mesures qu'ils ont prises dans 

ces circonstances ; vous avez entendu les plus honorables et les 

plus éloquentes protestations de tous les côtés de cette chambre 

en faveur de la liberté , de l'ordre , et. contre les e.vrès qui ont si 

malheureusement signalé ces derniers jours. Je prends les mesures 

pour bonnes , les protestations comme parfaitement sincères; 

inaisil n'y a ni dans les actes du gouvernement ni-dans les décla-

rations que nous avons entendues rien qui promette un gouver-

nement capable de défendre les lois ct de se défendre lui-même 

dans la crise où nous sommes. 

Pour qu'un gouvernement ait celte force , il faut d'autres et 

de plus difficiles conditions. 11 faut autre chose que des lettres cir-

culaires , que des communications par le télégraphe , autre chose 

que des protestations. (Ecoutez ! écoulez !) La première condition, 

d un pouvoir capable de défendre tous les droits et les siens, c'est 

qu il gouverne seul, que personne 11e s'en mêle que lui ; qu'au-

cune influence supérieure , qu'aucune force extérieure , aucune 

intervention extra-légale n'arrête cl n'entrave sa marche. Enfin 

les pouvoirs constitutionnels ont besoin d'être complètement libres 

dans leur action ; il faut qu'ils agissent seuls. (Approbation aux 

centres.) 

. Il est pour un gouvernement capable une autre condition, c'est 

l'harmonie entre les pouvoirs. Ce 11'cst pas trop de toutes leurs for-

ces réunies pour suffire à des circonstances telles que celles où nous 

nous trouvons, et pourtant il 11'y a pas d'harmonie , si le faisceau 

n'est pas formé ; s'il n'y a pas cohésion forte et complète , il n'v a 

pas non plus de gouvernement possible. 

Une voix au centre : C'est vrai. 

M. Pioyer-Collard donne à plusieurs reprises des marques d'une 

vive satisfaction. 

M. Guizot : Il faut que le gouvernement soit à sa place dans 

l'Etat , c'est-à-dire à la tête, non à la queue. 11 faut (pie sa force 

soit un fait, non un senlimenl, qu'il représente en toutes cir-

constances comme le chef . non comme le subdélégué de la so-

ciété. Ce sont-là les seules conditions d'un gouvernement capable 

de défendre la société et de se défendre lui même. Crovons-en 

l'expérience , qui.est le suffrage des siècles , la majorité des géné-

rations : là où ces conditions manquent , il n'y a pas de gouver-

nement possible. (Vive approbation.) 

Elles sont toujours nécessaires, elles le seront encore davantage 

aujourd'hui. (Ecoulez ! écoutez!) 

Notre première révolution, en proclamant la liberté , ne sut 

pas maintenir l'ordre, elle ne nous amena que la lyranuie dans 

r-anarchie ; forle un inslaut sous fa Convention , elle tomba avec 

le Directoire ; il semble que c'était la mission Je l'Empire de ré-

tablir l'ordre, de faire reconnaître notre révolution par toute l'Eu-

rope, mais il étouffa la liberté, il n'avait point en lui de condition 

de durée , il tomba à son tour. 

La restauration promettait enfin d'unir l'ordre ct la liberté , 

mais elle le promettait sous le drapeau de l'ancien régime ; sous 

ce drapeau où étaient inscrits depuis des siècles le mot de droit 

divin. La restauration n'a pas tenu ses promesses, elle esl morte 

a la peine; elle portait en elle les principes de son impuissance. 

C'est à nous , à la révolution de juillet, que celle lâche a élé 

enfin imposée ; nous devons établir en même tems l'ordre et la 

liberté. Nous sommes chargés de fonder et d'appliquer à-la-fois les 

principes de l'uu et de l'autre. Il se peut que J autres pensent 

différemment sur les promesses de nos Irois journées. Il se peut 

que ce mot d'un trône populaire entouré d'institutions républicai-

nes ; ait séduit des esprits généreux ; mais la pensée générale , ce 

besoin de tous , c'est que l'ordre et la liberté se réunissent enfin 

sous le drapeau de la révolution de juillet. 

C'est toujours un acle de désordre qu'un gouvernement ren-

versé par l'intervention de la force matérielle , ct c'est dans ce 

fait , ne nous le dissimulons pas , que réside surtout l'embarras 

de noire situation présente. C'est-là la source de toutes les diffi-

cultés qui pèsent aujourd'hui sur elle : loute révolution opérée de 

la sorte est toujours un fait anli social, dont on a bien delà peine 

à sortir. (Sensation prolongée.) 

Je suis loin dc demander compte au minislère des embarras 

qu'il y trouve. N'importe t-il pas (pie nous nous demandions à 

nous-mêmes si nous sommes dans la bonne voie , si nous luttons 

véritablement contre ce mal qui nous menace , si nous avons fait 

tout ce que nous devions pour cette unité , celle alliance qui est le 

problème de notre époque , celle union de l'ordre ct dc la liberté 

qui signale le progrès ou la décadence. 

Parlons d'abord de l'ordre : celui des rues n'esl pas en force. 

(On rit.) Nous l'avons vu troublé à la fin de décembre : la garde 

nationale s'esl alors glorieusement comportée ; six semaines après 

le désordre recommence ; la garde nationale se représente en-

core, mais avec un peu moins d'empressement , moins de zèle 

qu'elle ne l'a fait en décembre. Esl-ce qu'elle aurait abjuré ses pre-

miers senlimens ; non, ils sont toujours les mêmes : ses intérêts , 

ses habitudes , ne lui permettent pas d'accepter le désordre dans 

les rues ; mais elle est comme nous là garde nationale, elle est 

embarrassée. (On rit.) Elle ne sait à qui s'adresser , elle demande à 

élre commandée. (Agitation.) Je ne parle pas du chef placé à sa 

tête , l'un des hommes qui honorent le plus l'armée. (Très-bien.) 

Elle demande ce que demande la Franée , elle demande à être 

gouvernée. (Sensation.) 

Comment la garde nationale se croirait-elle gouvernée , quand 

elle assiste au même spectacle que nous. Elle voit comme nous 

qu'il n'y a pas d'harmonie entre les pouvoirs , que cet ordre qui 

n'existe pas dans les rues , n'est pas davantage dans le gouverne-

ment; elle voit dans celte chambre une majorité qui ne marche 

pas d'accord avec le ministère. Car la garde nationale comprend, 

n'en doutons pas , le gouvernement parlementaire ; il y a quinze 

ans que nous vivons sous ce régime , qu'il est le but de tous nos 

efforts , de toutes nos discussions , cl cependant il ne paraît pas , 

à voir ce qui se passe , que nous y soyons très-avancés. (Hilarité 

générale.) 



Ou a dit qu'il u'y avait de majorité que dans les boules , que A 

tout se traduisait par les boules, et que hors dc cela il n'y avait p< 

rien. Au mois de mars i83o , passant devant le banc des ministres, ri 

j'entendais aussi M. de Polignâcdire à quelques députés (tout rap- (S 

prochement est loin de ma pensée) : « Nous verrons aux boules , 
» nous verrons si l'on rejettera le'budget , c'est uniquement des li 

« boules qu'il s'agit. » Non, Messieurs, il s'agit entre le minis- u; 

tère et la majorité de la chambre , de la pureté de leurs desseins , ci 
de leurs travaux ; il s'agit de leur union, de leur cohésion cous- n 

tante et de la force qui eu résulte. Toutes ces questions ne se Ira- g 

duisent pas dans l'urne , il est quelque chose qui la précède , et n 

cette union doit se retrouver dans tous les rapports des cham- e 

bres avec le ministère. (Vive approbation aux centres. Sensation s 

prolongée.) 
Et l'on n'accusera pas la majorité de cette chambre d'avoir été 

un obstacle à ce concours -, on n'en trouvera jamais de plus facile, 

de moins exigeante ; elle s'offre, elle s'est offerte constamment, elle 1 

conjure, elle demande que l'on marche avec elle , elle accorde- i 

ràit tout ce dont on aurait besoin ; elle ne refuse aucun secours , i 

elle offre sa dissolution, si l'on ne veut pas marcher avec elle. 

Cris aux centres : Oui! oui! 

Une voix à gauche : Sans changer la loi électorale. (Agitation 

prolongée.) 
M. Guizot : Jamais il ne s'est trouvé de majorité plus douce , 

plus disposée à traiter avec le pouvoir. (Quelques rires ironiques.) 

Je ne vous rappellerai pas ce que vous avez vu hier, vous avez 

acquis la preuve qu'au sein du pouvoir exécutif, il n'y avait pas 

plus d'ordre que dans les pouvoirs constitutionnels. Certes , un 

fonctionnaire qui s'allie au ministère doit conserver son indépen-

dance ; mais il ne faut pas oublier non plus qu'il y a deux per-

sonnes dans cette alliance, et que le ministère doit aussi conserver 

toujours ses droits el toute sa force. 

Voilà pour l'ordre , je viens maintenant à la liberté. (Ecoutez , 

écoutez !) 

Elle est générale pour tout le monde ainsi que généralement ré-

clamée ; mais il faut à celle liberté quelque chose de plus que la 

réalité actuelle , elle a besoin de garanties peur l'avenir ; ces ga-

ranties existent-elles aujourd'hui, toutes les classes de citoyens 

sont-elles sûres, espèrent-elles rester long-tems dans le même étal? 

Et d'abord la liberté individuelle. Le gouvernement a fait de 

grands sacrifices pour la protéger, pour ue lui porter que le moins 

d'atteintes possibles; mais enfin M. le préfet de police vous a dit 

lui-même qu'il avait été obligé de lutter de son corps , et je suis 

convaincu qu'il l'a fait avec son courage habituel, pour préserver 

la liberté individuelle d'un citoyen , d'un étranger qui se trouvait 

là par hasard ; cet homme-là peut-il croire qu'à Paris la liberté 

individuelle soit complètement préservée? ( Rires aux centres.) On 

m'a raconté que l'un des honorables députés de la Belgique , un 

piètre avait été inquiété à cause de son habit ecclésiastique , ct 

qu il avait fallu l'intervention de plusieurs bous citoyens pour le 

garantir de toute violence. Cet homme pourra-l-il encore dire 

qu'à Paris la liberté individuelle est respectée? (Signe d'impatience 

à gauche.) 

Enfin , il y a dans les émeutes , parmi un grand nombre d'arres-

tations légitimes, des arrestations légères qui portent à la liberté 

individuelle une véritable atteinte. (Oh ! oh ! ) Ainsi, Messieurs , 

avec le désordre dans les rues, avec les émeutes, point de liberté 

individuelle. 

Je ne parlerai pas de la liberté des opinions, l'événement ar-

rivé à l'un de nos honorables collègues, en dit assez à ce sujel. 

(Les regards de l'assemblée se portent encore une fois sur M. 

Dupin. ) 

J'en viens à la liberté des cultes. M. le prélet delà Seine, comme 

il nous l'a dit hier, lui a rendu un éclatant hommage, eiivous di-

sant qu'il avait fait aussitôt des efforts pour que le service du culte 

fût rétabli dans les églises et pour offrir ainsi un exemple de cette 

liberté. Mais comme aux autres il faut du respect à la liberté des 

cultes. Pour entrer librement dans les églises , il faut que le peu-

ple qui vous y voit porter votre prière, vous respecte et ne la 

trouble pas. ( Approbation. ) Pendant les quinze ans de la restau-

ration , les protestaus jouissaient en fait de la liberté des cultes ; 

le gouvernement leur avait accordé de nouveaux temples, tout 

semblait favoriser cette liberté, et pourtant ils ne croyaient pas 

vu jouir véritablement ; ils avaient raison. (Sensation.) Elle n'était 

complète ni réelle, car ils ne pouvaient eu user qu'avec défiance; 

en bien ! la même défiance s'exerce aujourd'hui envers les catho-
liques. 

Un membre du centre droit, d'une voix éclatante : C'est 
vrai. . 

M. Guizot : La liberté des cultes est un fait que vous devez ga-

rantir et que vous garantirez en accordant à cette partie de nos 

libertés plus de respect qu'aucun gouvernement du monde. (Très-
bien ! ), 

Je sais qu'on s'est pris de tous ces maux aux carlistes. Je ne 

tais aucun cloute qu'il existe uu parti qui s'agite en faveur de la 

dynastie déchue; il y en a un, il ne peut pas ne pas y en avoir ; il 

est hostile au nouvel ordre de choses, et cherche toutes les occa-

sions d'entraver sa marche. Toutefois , je voudrais demander, sur 

ce sujet, à uu honorable membre ce qu'il entendait lorsqu'il par-

lait , dans la séance d'hier, de ces illusions dont il a déploré la 

perte. Prétendrait-on que les partisans de l'ancienne monarchie 

peuvent résister bien plus long-tems à la modération, à la justice 

qu'à la tyrannie? Non sans doute ce sont encore là nos meilleures 

.mues contre la haine séculaire du parti vaincu ; elles feront du-

rer le mal beaucoup moins long-tems que tout autre système. 

'(.Très bien ! très bien ! — Ces marques d'approbation partent 

toujours des centres.) La justice, la modération, ont encore 
x les meilleurs moyens de vaincre les haines de parti , quel-

que force qu'elles aient. Je sais que ce parti carliste est à-la-

fois impuissant et malfaisant], je sais que chez lui le venin de-

meure là où la vie n'est plus, mais qu'on prenne contre lui les 

mesures nécessaires, la justice et la modération ferout la suite. 

(Très-bien!) 

Un honorable membre m'a reproché , il y a déjà quelque tems, 

île mal parler de la révolution française, de la traduire pour ainsi 

dire , ce sont ses propres expressions, à la barre de l'Europe. Pen-

dant les i5 ans de la restauration , j'ai défendu la révolution fran-

çaise contre ses ennemis. En 1826 , alors qu'elle paraissait acca-

blée . je 1 ai glorifiée à la face de ses ennemis, parce qu'alors elle 

était diffamée, vaincue. En effet, j'ai coutume dédire la vérité 

au plus fort, et dc me placer là où je crois trouver le danger , au-

jourd'hui encore je crois devoir dire la vérité au vainqueur. (Très-

bien ! très-bien! ) 

. Lu gouvernement, Messieurs, ne peut jamais être populaire , 

il aura toujours contre lui les ambitions et les illusions déçues au 

moment où il est le plus national etle meilleur, il sera de ce côté 

l'objet de nombicuses attaques. Depuis 1688, il n'y a pas eu eu 

Angleterre une chambre des communes populaire. Appelez au é 

pouvoir les hommes les plus généralement estimés, leur popula- d 

rité s y perdra ; 011 ne gouverne les peuples libres qu à ce prix. 1. 

(Sensation.)
 J 

Je ne crois pas que nous soyons dans la voie du gouvernement 

libre, du gouvernement national; je le pensais ainsi il y a trois ( 

mois , et mes amis et moi sommes sortis du minislère. D'autres ont < 

cru la tache possible aux conditions qui nous avaient effrayés : je 

ne leur demanderai pas ce qu'ils en pensent aujourd'hui, (Hilarité t 

Générale.) Je dis seulement que si c'est à la popularité qu'on de-

mande le gouvernement, ou n'aura pas de gouvernement ; et, pour 1 

mon compte , je ne crois pas qu'il soit possible de rester daiis celte ! 

situation. : 

M. Laffitte demande la parole. 

Plusieurs voix : Assez , assez. 

M. Laffitte: Je n'ai qu'un mot à dire. (Non, non: parlez, par-

lez.) M. Laffitle s'entretient avec M. le président, qui agile avec 

force sa sonnette, et ne parvient qu'avec grande peine à obtenir le 

silence; 
M. Laffilte: Messieurs, l'orateur qui descend de la tribune est 

le premier qui ait bien posé la question. 

Aux centres : C'est bien vrai. 

A gauche : A son profit. 
Il vous a décrit avec beaucoup de talent le malaise du pays, mais 

il ne nous a présenté aucun remède ; comme il est urgent de sortir 

d'une semblable position , je demande que la discussion soit con-

tinuée à lundi. 

De toutes parts : Oui ! oui ! 

Plusieurs voix à gauche et anx centres : A demain ! à demain ! 

Ces cris se font entendre avec la plus grande violence. M. le 

président, élouné de ce qui lui paraît uu emportement, parle avec 

beaucoup d'action au milieu du bruit qui couvre totalement sa 

voix. Un demi-silence se rétablit. Il met aux voix la proposition de 

se réunir demain, qui est adoptée par presque tous les membres. 

Plusieurs voix : A quelle heure? 
A midi, à une heure , non à midi.— Personne n'y sera.— Eh 

bien ! à une heure précise, pour commencer de suite. 

Le tumulle qui continue empêche M. le président de mettre ré-

gulièrement cette proposition aux voix ; il décide lui-même que la 

chambre se réunira à une henre. 

La séance est levée à six heures trois quarts. 
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ANNONCES JUDICIAIRES. 

(6Q36) Par jugement rendu par le tribunal civil de Lyon , le 

dix-sept décembre mil huit cent trente , dûment enregistré , ex-

pédié et signifié , entre le sieur Claude Barret, tuilier, demeu-

rant à Loire , ct ses créanciers , ledit Claude Barret a été admis 

au bénéfice de la cession de biens qu'il a réitérée conformément à 

la loi , devant le tribunal de commerce de Lyon. 

M" Eaugier , avoué près le tribunal civil de Lyon , y demeu-

rant , rue de la Bombarde , 11° 1 , a occupé dans ladite instance 

pour le sieur Barret. 

Pour extrait dressé en exécution de l'art. oo3 du code de pro-

cédure civile. 

Lyon, le 19 février i83i. Signé FAUGIER. 

(6937) Par jugement rendu au tribunal de commerce de Lyon , 

le quatre février mil huit cent trente-Un , la société qui existait à 

Lyon , rue Bât-d'Argeut, pour le commerce de la draperie , sous 

la raison sociale de Bugej Roux et C" , a été dissoute à compter 

dudit jour. La liquidation a été déférée au sieur Roux. 

Pour extrait : Signé , CHAMBETRON , avoué fondé de pouvoir. 

(6g4i) Appert que par jugement rendu par le tribunal civil 

de Lyon le dix-huit février mil huit cent Irente-un, la dame Jeanne-

Marie Cinquin a élé séparée de corps et de biens d'avec le sieur 

Philibert Corbay son mari, et autorisée à poursuivre contre lui la 

liquidation de ses droits dolaux et reprises matrimoniales, et à 

faire le commerce en sou nom. 

Me Deblesson , avoué près ledit tribunal, demeurant à Lyon , 

place du Gouvernement, n° 3 , a occupé pour la dame Corbay. 

Pour extrait : DEBLESSON. 

(6g4o) Par acte reçu Me Desprez, notaire à l'Arbresle, le vingt 

quatre novembre mil huit ceut trente , dûment enregistré et trans 

crit au bureau des hypothèquesde Lyon, le sieur Claude-Vermare, 

propriétaire-cultivateur , demeurant à Sarcey , et dame MagJe-

leine Lepiu , son épouse , ont vendu , moyennant la somme de 

cinq mille francs , au sieur Jean-Marie Louis , fils aîné , marchand 

tanneur , demeurant à Bully , divers immeubles composés de bâti-

ment , cour , jardin , pré et chenevier , silués en la commune 

de Bully. 

Une copie collationnée et certifiée par M0 Faugier, avoué du 

sieur Louis , a été déposée au greffe du tribunal civil de Lyon , 

le neuf février mil huit cent trente-un , ct le dépôt a élé dénoncé 

par exploits des huissiers Chardon et Dufaître , tant à M. le procu-

reur du roi qu'à Magdeleine Lepin , femme Vermare , propriétaire 

à Sarcey, et en tant que de besoin audit sieur Vermare. 

Le présent extrait esl inséré au journal , pour que tous ceux du 

chef desquels il pourrait être requis des inscriptions pour cause 

d hypothèques légales, existantes indépendamment de l'inscription, 

et qui ne sont pas connus de l'acquéreur , soient valablement in-

formés et aient à requérir inscription , dans le délai de deux mois, 

conformément à l'article 2ig4 et à l'avis du conseil-d'Etat du 9 

mai 1807 , approuvé le premier juin suivant , à peine de dé-

chéance. "V.' 

Pour extrait : FAUGiiggr' 

(6904) VENTE PAR EXPROPRIATION FORCÉE jteL^ 
PAR-DEVAKT LE TRIBUNAL CIVIL SEANT A LÏON , \%&!B,^'* 

De bâtimens et fonds situés en la commune d'faron,^*"""-' 

Par procès-verbal de Guerrier, huissier à Lyon, en date du 

trois novembre mil huit cent trente , visé le même jour par M. 

Delorme, maire delà commune d'Izeron , et par M. Charlier j 

greffier delà justice de paix du canton de Vangncray , à chacun 

desquels copie entière dudit procès-verbal a été séparément lais-

sée ; enregistré à Lyon le huit dudit mois de novembre , par GuiU 

lot, qui a reçu deux francs vingt centimes ; transcrit au bureau 

des hypothèques de Lyon , le même jour huit novembre , vol. 18 

n° 29 , par M. Guyon , qui a perçu les droits ; et transcrit au 

greffe du tribunal civil séant à Lyon , le treize dudit mois de no-
vembre , registre 4o , n° 28 ; 

A la requête du sieur Claude Carret, ouvrier aux miues de-

meurant à Rive-dc-Gier, département de la Loire , lequel' fait 

élection de domicile et constitution d'avoué en l'élude et 

de M" Jacqu:s 1 rmçois-Maiie Chambeyron , avoué près T'SC"1" -
nal civil de première instance séant à Lyou , y denieur * ''''

,|1
' 

St-Jeau, n° 34 ; aot > r
Ue 

Au préjudice du sieur Claude Crozet, propriétaire-cuit' 

demeurant au bourg d'Izeron , et de Jeanne Carret, son 

demeurant avec lui : * 'poo^ 

11 a été procédé à la saisie réelle des immeubles dont la j."'i 

tion suit: '"'"SU-

1° Une maison située au bourg d'Izeron, secomp
0s 

dessous et une cave prenant leur entrée au nord , u
11{

,
ail!dl,

o 

séparée en deux par un briquetage, prenant son entrée et jo^"
1
' 

soir , et grenier au-dessus , dont le mur au nord de ladite . 

est démoli, et une partie de celui au malin joignant l'aiiol"
1
^

0
» 

est: ladite maison se confine au levant par la cou,- j a1'^ 
Ville , au nord par la place et passage public ; au

 So
j
r

 U 

passage, et au midi, les bâtimens dudit Ville; l
a
Jj

le
 ' ^'We 

avant au mur , en matin , deux ouvertures au premier "^'^ 

larmier au second , une ouverture au rez-de-chaussée,
 c

't ""I"
1
'' 

au nord une ouverture au rez-de-chaussée ; au mur au
 s
?

 0
"
lt 

ouvertures au rez-de-chaussée, et une au premier étage-, 's 

2° Une aulre petite maison au même lieu , se composai 1 
sine et grenier au-dessus , prenant son entrée ct jours au

 CC
."'' 

par deux ouvertures , joignant de ce côté-là le chemin pubr^"
1

' 

jardin attenant el au nord de cette maison , delà contenan 'r"" 

viron 2 ares, se confinant , au matin , par ledit chemin • ai 

par la voie publique ; ct au soir , par le jardin et bâtiment' 

sieur Jasseraud ; * 

5" Une terre située au territoire de Philis , susdite commun 

zerou , de la contenance d'environ 55 ares, se confinant 't' 

rient , par le chemin d'Izeron à Thurins; au midi, p
ar

 |
e

'
s

 . ' 

allant audit lieu de Philis ; au soir , par la terre dusieu- 'i 

gnier ; et au nord , par la terre du sieur Mure. 

Tous les immeubles ci-dessus désignés sont occupés et ex ' ' 

par lesdits mariés Crozet ct Carret , et sont situés en ladilê1 

mune d'Izeron, dépendant du ressort de la justice de paii,^ 

ton de Vaugneray , arrondissement de Lyon , |
e
 second dud" 

partement du Rhône. 

La p "emière publication du cahier contenant les charge-

clauses et conditions de la vente, a eu lieu en l'audience des crié ■ 

du tribunal civil de première instance séant à Lyon, en i'auditoi/ 

ordinaire , hôtel de Chevrières, palais de justice , place St-Ja " 

du samedi huit janvier mil huit cent Irenle-uu, depuis dix !
lea[

,' 

du matin jusqu'à la fin de la séance. 

L'adjudication préparatoire des immeubles ci dessus aeuli
ei 

en l'audience des criées du. tribunal civil de Lyou , du samedi dis 

neuf février mil huit cent trente-un , au profit du poursuivant 

moyennant la somme de quatre cents fiancs, mise à pris parlai 

offerte dans le cahier des charges, et l'adjudication définitive j 
' été fixée au samedi vingt-trois avril mil huit cent treute-un K

t 

* conséquence , ledit jour vingt-lrois avril mil huit centcreute-un 

l'adjudication définitive aura lieu audit tribunal , au par-dès^ 

delà somme de quatre cents francs, montant de l'adjudication nre-

' paraloire outre les clauses et conditions du cahier des charges 
cl • 4oo fr. 

NOTA. Les enchères ne seront reçues que par le ministèred'a-
voués. 

S'adresser, pour les renseignemens , à M" Chambeyron,avoir 

près le tribunal civil de première instance séantà Lyon, y uW 

,' liant, rue Saint-Jean , 11
0
 54 , e t au greffe du tribunal, placeSt-

1 Jean , où le cahier des charges esl déposé. 

ANNONCES DIVERSES. 

(6y35) VENTE MOBILIÈRE APRÈS DÊCES, 
itue Lainerie, n° 16 , au 4" étage. 

Le vendredi vingt-cinq février 1851, depuis neuf heures* 

matin jusquà trois de relevée , et jours suivans non fériés, tu 

mêmes heures , rue Lainerie , n° 16 , au 4
e
 étage, parle» 

1ère d'un commissaire priseur , il sera procédé à la vente ini 

chères el en détail d'un mobilier consistant en glaces, Irumeioi, 

commode, secrétaire , tables de nuit et autres, bois de lit, pli 

card , chaises en bois et paille, baromètre, garnitures defenêln 

en soie cramoisie , autres garnitures de fenêtres et d'alcove enlif 

fêtas jaune , garde-paille , matelas, traversins, couvertures ,ii 

dcauxde fenêtre en coton blanc , nappes, serviettes; horloge, 

fontaine eu étain , tapis en laine , marche-pieds, percelsiae, 

tensiles dc cuisine en cuivre fin , fonte , étain; vins en bouta 
et autres objets. 

Le samedi vingt-six mars iS3i, à l'heure de midi, dans le mi-

domicile , il sera procédé à la vente des objets en or et aç 

consistant en deux épingles en or, une cuiller à huile, qu*: 

cuillers , quatorze fourchettes , une cuiller à soupe dite | 

une cuiller à ragoût et douze cuillers à café; le toul argent, * 

poids de 2999 grammes. 

(6930) A vendre. — Un fonds de café situé à St-Etieime-
centre de la ville et dans le quartier le plus fréquenté ayant"1 

rez-de-chaussée et premier étage. 

Indépendamment du débit ordinaire, assuré par une bonne # 
telle , ce café a un excellent casuel , tant à cause de sa pou»* 

qu a cause de la proximité de plusieurs hôtels. 
t^e bail est à un prix médiocre. 

On accordera des facilités satisfaisantes. 
h adresser au bureau du journal Mercure Ségusien. 

I T-nrmr> mu ■■■HIIIIIIHH^.^UI —-.-œ,*^ 

(6906-2) A VENDRE. 

BRASSERIE DE BIERE. ,:, 

Le vingt mars mil huit cent trente-un , à dix heures du »3" 

en l'élude de M« Laforest, notaire à Lyon . rue de la Barre.» 

il sera procédé à la vente aux enchères ' d'un établisse»"' 

brasserie de bière, situé aux Charpennes , commune de» 

banne , exploité par MM. Thevenet cadel et compagnie-

, Cette vente comprendra tous les ustensiles et objets m0, 

qui dépendent dudit établissement, dont un inventaire est 

entre les mains de M" Laforest, qui donnera en outre'
0
 " 

sauce des conditions du bail. 

C'938) SILHOUETTES. . MtS-

Demain vendredi , 25 du courant, sera définitivement W . 

Bien des personnes pourraient regretter , après le départ 

liste , de n'avoir pas profité de son séjour à Lyon P
ourL

a
i£ 

silhouetter, soit pour mettre dans les lettres en écrivant» ̂  

éloignés -, soit pour présenter à des connaissances en vil1*-' 

venir qu'on peut acheter pour vingt sous est très-accepUj^ 

J. MORIN, Rédacteur-Gérant^^ 

I LYO N , imprimerie ù- Bu IPET , grande rue Mercière . » 


